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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais ): En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Armenie et de 
l’Azerbaidjan a participer a la presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a quatre minutes au maximum pour 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a remercier la 
presidence portugaise et vous personnellement d’avoir 
convoque cet important debat, et je remercie le 
President Cavaco Silva d’avoir preside la seance de ce 
matin. Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de ses remarques ainsi que tous les autres 
orateurs qui ont prepare le terrain pour le debat 
d’aujourd’hui. 

Nous nous retrouvons cet apres-midi a New York 
pour discuter de la question cruciale de la protection 
des civils en periode de conflit arme, alors que des 
roquettes continuent de pleuvoir sur plus d’un million 
d’hommes, de femmes et d’enfants dans le sud d’Israel. 
II ne fait aucun doute que le Hamas et les autre 
terroristes presents a Gaza ciblent deliberement des 
civils au cours de ces attaques. Ces deux demieres 
semaines seulement, des dizaines de roquettes Grad et 
de missiles a longue portee se sont abattus au cceur de 
grandes villes israeliennes, sur les aires de jeux de nos 
jardins d’enfants et dans les salons de nos maisons. 

La douleur causee par ces attaques est incessante. 
Les cicatrices sont a la fois physiques et psychiques. II 
y a moins de deux semaines, un homme a ete tue 
lorsqu’une roquette a explose sur le toit de sa voiture 
dans la ville d’Ashkelon. De nombreuses autres 
personnes ont ete blessees lors d’attaques recentes. Un 
million d’Israeliens ont ete forces de rester chez eux au 
lieu d’aller travailler la semaine demiere pour rester en 
securite, et 200 000 enfants n’ont pu aller a l’ecole. 

Ces histoires devraient choquer et constemer le 
Conseil de securite tous les gens bien. Pourtant, 
etonnamment, pas une seule parole de condamnation 
n’a ete prononcee par ce Conseil - pas une. Ce silence 
en dit long. Alors meme que des roquettes continuent 
de surgir de Gaza, il n’est pas surprenant que ce silence 


trouve aussi un echo au quartier general du President 
de l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, a 
Ramallah. 

L’un des plus fondamentaux des droits de 
l’homme est le droit de chacun a vivre sans avoir a 
craindre des attentats terroristes. Jour apres jour, les 
citoyens israeliens sont prives de ce droit. Comme tout 
autre pays, Israel a le droit naturel et la responsabilite 
de defendre sa population. Pourtant, chaque fois qu’il 
exerce son droit de legitime defense, Israel prend des 
precautions extraordinaires pour eviter d’atteindre la 
population civile. La Cour supreme et les autres 
mecanismes independants israeliens controlent toutes 
les operations militaires, meme en periode de combat 
actif, pour veiller a ce qu’elles soient conformes a nos 
lois, nos valeurs et nos obligations. 

Le contraste avec l’attitude des terroristes qui 
nous font face ne pourrait etre plus criant. Lorsque le 
Hamas n’attaque pas deliberement des civils israeliens, 
il oppresse et met en danger sa propre population. Pour 
le Hamas, les habitants de Gaza servent de bouclier 
humain permanent. Les ecoles sont devenues des 
rampes de lancement de roquettes, les maisons sont 
devenues des laboratoires d’experimentation d’armes, 
et les mosquees sont devenues des entrepots de 
stockage de missiles. Des quartiers entiers sont 
devenus des bases d’activite terroriste. 

Le Hamas et les autres terroristes qui se trouvent 
a Gaza font preuve du meme mepris flagrant pour la 
securite des organisations intemationales. Ils ne font 
aucun cas de leurs prerogatives d’acces et de leurs 
fonctions, mettent en danger le personnel humanitaire 
international et entravent la circulation de l’aide. 

La violence qui continue d’emaner de Gaza 
repose sur une culture de l’incitation profondement 
ancree. Il y a seulement deux semaines, Wafa al-Biss a 
ete liberee de prison dans le cadre de l’echange auquel 
avait consenti Israel pour obtenir la liberation du soldat 
israelien qui avait ete enleve, Gilad Shalit. Elle 
purgeait une peine d’emprisonnement pour avoir tente 
de se faire exploser dans un hopital israelien. A peine 
arrivee a Gaza, elle a declare devant une foule 
d’ecoliers qui l’acclamaient a un rassemblement du 
Hamas : « J’espere que vous emprunterez la meme voie 
que nous et, si Dieu le veut, certains d’entre vous 
deviendront des martyrs». Telles sont les valeurs 
empoisonnees dont est nourrie la prochaine generation 
d’enfants a Gaza. En Israel, lorsque nous regardons des 
enfants, nous voyons l’avenir. Lorsque le Hamas 
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regarde des enfants, il voit des kamikazes et des 
boucliers humains. 

L’incitation ne conceme pas uniquement Gaza. 
Elle a egalement envahi les institutions de 1’Autorite 
palestinienne en Cisjordanie et dans de nombreux 
autres endroits de notre region. Dans les ecoles, les 
mosquees et les medias, des generations successives 
d’enfants dans tout le Moyen-Orient apprennent a hair, 
a denigrer et a deshumaniser les Israeliens et les Juifs. 
La communaute intemationale est tenue de mettre fin a 
cette culture de 1’incitation. II nous faut une education 
qui fasse la promotion de la paix plutot que de la haine, 
de la tolerance plutot que de la violence et de la 
comprehension mutuelle plutot que du martyre. 

En Syrie, Bashar Al-Assad reste le seul 
ophtalmologiste au monde qui s’achame a reduire la 
vision qu’a son peuple de l’espoir et de la liberte. Sous 
son regime, le peuple syrien est massacre dans les rues 
jour apres jour. Pourtant, certains membres du Conseil 
continuent a fermer les yeux sur cette brutalite. II ne 
faut pas rester sourd aux cris du peuple syrien. 

Le grand philosophe juif Samuel ibn Naghrela a 
dit un jour, « la verite peut faire mal comme une piqure 
d’epine au debut, mais a la fin elle s’epanouit comme 
une rose ». Le moment est venu pour le Conseil de 
securite de dire crument toutes les verites, meme si 
elles sont parfois cruelles, sur ceux qui ciblent 
impitoyablement les civils et se servent d’eux dans un 
conflit arme. Les gouvemements et les organisations 
terroristes qui affichent un tel mepris inhumain pour la 
vie de l’homme ne devraient pas trouver refuge dans 
cette salle. Apportons une nouvelle clarte a ce debat 
dans l’interet de nos enfants, de notre securite et de 
notre avenir a tous. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, pour 
l’engagement et des efforts dont a fait preuve le 
Portugal lors de la preparation de ce debat, notamment 
pour l’organisation d’un utile atelier sur l’application 
du principe de responsabilite dans les cas de violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de 1’homme et sur le role du Conseil a cet egard. Je 
voudrais remercier aussi le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire, M me Pillay, la Sous-Secretaire generale, 
M me Bragg et le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge de leurs tres instructifs exposes. 


L’Autriche s’associe aux declarations qui ont deja 
ete faites ou qui seront faites au nom de 1’Union 
europeenne, du Groupe d’amis sur la protection des 
civils et du Reseau securite humaine. 

Nous nous felicitons vivement que le debat 
d’aujourd’hui soit axe sur l’application du principe de 
responsabilite dans les cas de violations graves 
commises a l’encontre de populations civiles. Compte 
tenu du role joue par le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme dans l’observation impartiale des 
violations des droits de l’homme et dans 
l’etablissement des faits, nous nous rejouissons tout 
particulierement de la participation de la Haut- 
Commissaire, M me Pillay a ce debat. 

Comme le Conseil le sait, la protection des civils 
a ete l’une des priorites de 1’Autriche durant son 
mandat au Conseil de securite. La resolution 
1894 (2009) reconnait clairement le role du Conseil 
s’agissant de mettre fin a l’impunite. Comme indique 
dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2009/277) sur la protection des civils, la creation 
par le Conseil de commissions d’enquete est une 
mesure importante pour faire en sorte que les 
responsables rendent des comptes, que ce soit au 
niveau national ou international, en s’appuyant sur 
l’ensemble des mecanismes de justice et de 
reconciliation. Nous demandons au Conseil de veiller a 
reagir systematiquement et fermement en cas de 
violations graves et d’utiliser a cette fin toute la 
gamme d’instruments dont il dispose. Nous voudrions 
souligner aussi l’importance des reparations pour les 
victimes de violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, qui 
pourraient prendre diverses formes. 

Je voudrais signaler que la trente et unieme 
conference intemationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, prevue a Geneve a la fin de ce mois 
traitera aussi des mecanismes intemationaux charges 
de controler le respect du droit international 
humanitaire et d’assurer des reparations aux victimes 
de violations. Nous attendons avec interet cette 
conference. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
de leur action constante en faveur du renforcement de 
l’execution des mandats de protection et de leur appui 
dans ce domaine. Les modules de formation sur la 
protection des civils, ainsi que sur les violences 
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sexuelles, seront essentiels pour mieux preparer le 
personnel du maintien de la paix des Nations Unies a 
ces taches. En outre, nous attendons avec interet les 
directives concemant l’etablissement de rapports sur la 
protection des civils destinee aux missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et aux autres missions 
concemees. Elies contribueront a assurer 
l’etablissement systematique de rapports detailles sur 
la protection des civils, et par consequent une action 
appropriee et des reponses fermes de la part du Conseil 
en cas de violations graves commises contre des 
populations civiles. 

Pour sa part, l’Autriche a commence a elaborer 
des modules de formation adaptes pour notre personnel 
de maintien de la paix sur le terrain. Un programme de 
formation interdisciplinaire sur la protection des civils 
sera finalise en 2012. Le programme sera destine aux 
dirigeants et aux agents d’encadrement dans differents 
domaines de responsabilite et devrait permettre a ces 
acteurs de mieux traduire les mandats de protection en 
actions concretes. 

En conclusion, je voudrais aborder deux 
questions qui preoccupent tout particulierement 
l’Autriche. Premierement, s’agissant de la menace que 
constituent pour la population civile les armes 
explosives, les restes d’explosifs de guerre comme les 
armes a sous-munitions continuent de mettre en peril 
les vies et le bien-etre des civils, meme des decennies 
apres leur utilisation. L’adoption de la Convention sur 
les armes a sous-munitions a par consequent marque un 
toumant dans le droit international humanitaire en ce 
qui conceme la protection des civils. De ce fait, 
l’Autriche juge preoccupant le projet d’instrument 
juridique nouveau sur les armes a sous-munitions qui 
doit etre examine par la prochaine Conference 
d’examen des Etats parties a la Convention sur 
certaines armes classiques. Tel que redige actuellement, 
ce protocole sur les armes a sous-munitions affaiblirait 
clairement les normes intemationales existantes contre 
les armes a sous-munitions et irait a l’encontre de 
l’objectif humanitaire de la Convention sur certaines 
armes classiques qui est de proteger les civils. 

Deuxiemement, s’agissant des attaques dont font 
l’objet des joumalistes, l’augmentation du nombre 
d’assassinats de joumalistes ces demieres annees, 
-aussi bien en periode de conflit qu’en temps de 
paix - est une evolution inquietante. L’impunite des 
responsables de ces attaques constitue le plus grand 
obstacle a une protection efficace. Comme le Secretaire 
general l’a suggere dans son dernier rapport sur la 


protection des civils en periode de confit arme, nous 
sommes convaincus que le Conseil des droits de 
Thomme a un role important a jouer dans le 
renforcement de la protection des joumalistes. Voila 
pourquoi nous avons decide de faire de la protection 
des joumalistes l’une de nos priorites durant notre 
mandat au Conseil des droits de Thomme. Notre 
objectif est de renforcer le cadre de protection des 
joumalistes par des initiatives concretes, qui seront 
axees sur la lutte contre l’impunite ainsi que sur la 
prevention des attaques criminelles contre des 
joumalistes dans l’avenir. Nous esperons cooperer 
etroitement avec les Etats Membres interesses, la 
societe civile et d’autres parties prenantes pour 
preparer cette initiative. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Flores (Honduras) {parle en espagnol) : Nous 
voudrions remercier votre delegation, Monsieur le 
president, ainsi que le Portugal, d’avoir pris l’initiative 
opportune d’organiser cet important debat public sur la 
responsabilite de proteger et sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Nous saluons aussi la 
presence parmi nous de S. E. le President de la 
Republique portugaise, M. Anibal Antonio Cavaco 
Silva, et du Secretaire general, ainsi que de la Haut- 
Commissaire aux droits de Thomme, Navanethem 
Pillay, de la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, Catherine Bragg, et de M. Philip Spoerri, 
Directeur charge du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge. 
Leur participation met en evidence avec force la 
necessite urgente de se pencher sur la question sensible 
dont nous sommes saisis aujourd’hui. 

Nous pouvons affirmer sans l’ombre d’un doute 
que les tout demiers conflits armes qui ont 
malheureusement eclate dans differentes parties de la 
planete, et que nous avons vu s’intensifier avec 
tristesse et stupeur, ont marque la conscience du monde 
entier. Tout affrontement qui provoque des pertes en 
vies humaines assombrit les perspectives de realisation 
de l’aspiration universelle a la coexistence 
harmonieuse de tous les peuples et de reglement 
pacifique des differends, surtout quand des victimes 
innocentes et des civils sans protection sont pris dans 
le tourbillon d’un conflit brutal. 

Ces terribles actes de repression et de violence 
indiscriminee d’Etat commis contre des civils 
innocents, le manque de responsabilite de proteger la 
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vie humaine - en particulier de personnes desarmees 
qui n’ont rien a voir avec le conflit - sont autant de 
scenes de conflit douloureuses qui exigent d’urgence 
un plus grand engagement de la communaute 
intemationale. Le Conseil de securite joue un role de 
garant de cette paix intemationale tant souhaitee. La 
recherche et le maintien de cette paix est la condition 
sine qua non d’un monde stable et sur garantissant le 
bien-etre collectif. 

L’on ne peut pas s’attendre, a ce stade du chemin 
parcouru depuis la fondation de l’Organisation des 
Nations Unies par 51 Etats, que les circonstances qui 
prevalaient alors correspondent a la realite 
d’aujourd’hui, ou que les schemas d’apres-guerre 
repondent aux attentes de l’ensemble des 193 Etats qui 
composent actuellement l’Organisation. II est illogique 
de continuer, au XXI e siecle, d’appliquer des 
procedures ou des reglements « provisoires », si l’on 
veut que les resolutions adoptees jouissent d’une 
meilleure credibility et d’une plus grande legitimite. 
Parce que nous estimons qu’il est imperieux de 
preserver l’integrite institutionnelle de l’Organisation, 
nous ne saurions ignorer la necessity de rendre les 
processus de decision plus transparents et plus 
democratiques. Cela exige une modernisation de toutes 
ses etapes et procedures, selon les nouvelles 
experiences acquises et Involution qu’a connue le 
monde jusqu’a present. 

II est necessaire de surmonter la mefiance qui 
nous a paralyses a plusieurs reprises afin de trouver des 
solutions aux conflits oppressants. La responsabilite 
pressante de proteger des vies, la capacite d’aider une 
population vulnerable a lutter pour sa survie, dans de 
terribles situations d’impuissance, tout cela exige de 
prendre des mesures, des decisions et des procedures 
d’urgence, qui doivent survenir sans tarder sous peine 
de devoir irremediablement aller deposer des gerbes 
sur les tombes de centaines de milliers d’innocents 
ayant peri, faute d’avoir re?u l’aide d’urgence qu’ils 
avaient demandee. 

Cela dit, nous ne pretendons pas contester le 
succes des decisions justes et courageuses prises par le 
Conseil dans le but de sauver des vies. Nous devons en 
outre souligner les efforts realises lors des reunions 
precedentes. Nous prenons note de ce que le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 
nous a informes que le Secretariat avait acheve la 
redaction du cadre conceptuel de la responsabilite de 
proteger dans le cadre d’une strategic globale, y 
compris Elaboration de modules de formation. II est 


encourageant d’apprendre que des consultations sont 
organisees avec les pays foumisseurs de contingents 
sur les besoins en matiere de protection des civils. 

Normalement, le non-respect des droits de 
l’homme est l’une des principales causes qui 
alimentent les conflits. Le Conseil de securite a tenu 
recemment un debat public sur la protection des 
enfants dans les conflits armes (voir S/PV.6581) et a 
adopte la resolution 1998 (2011). L’insertion des 
parties au conflit qui attaquent les ecoles et les 
hopitaux constitue un progres. Bien que le Conseil ait 
decide d’elargir les modalites des regimes de sanctions 
relatives aux violations du droit international 
concemant la protection des enfants, il est a noter qu’il 
y a encore lieu de continuer d’elargir ces mecanismes 
de protection. Nous saluons la declaration 
presidentielle adoptee a l’issue du debat du Conseil le 
28 octobre sur « Les femmes et la paix et la securite 
(S/PRST/2011/20), qui condamne toutes les violations 
du droit international applicable commises a l’encontre 
des femmes et des filles dans les situations de conflit 
arme. 

La paix et la securite intemationales requierent 
Eassurance et la force institutionnelle que nous avons 
creees et mises en place au fil des ans au sein des 
Nations Unies, apres la Seconde Guerre mondiale. Ce 
qui a ete consigne dans notre Charte n’etait pas qu’une 
aspiration insignifiante, imposant a l’Organisation des 
Nations Unies la tache de « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». C’est pourquoi, a la 
lumiere d’une vision aussi apocalyptique, en raison du 
manque de civilite a prendre en consideration les 
differences, de fratemite a vivre ensemble, et compte 
tenu de l’exploitation abusive des precieuses 
ressources de la planete, aujourd’hui plus que jamais, 
nous devons reiterer nos promesses et renouveler notre 
ferme engagement pour qu’il soit a la hauteur du defi 
que nous nous etions lances au depart. Un engagement 
bien mesure. Pas trop ambitieux, sinon on echouera; 
pas trop faible, sinon on ne sera pas assez efficace. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Ali (Bangladesh) (parle en anglais ) : Je 
felicite votre pays, Monsieur le President, de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de novembre. Je remercie tout particulierement le 
President du Portugal d’avoir preside cette importante 
seance ce matin. Je remercie aussi, au nom de ma 
delegation, le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la 
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Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
M me Navanethem Pillay, la Sous-Secretaire generate 
aux affaires humanitaires, M me Catherine Bragg, et le 
Directeur charge du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri, de leurs excellentes declarations sur 
le sujet. 

La protection des civils est un principe 
fondamental du droit humanitaire. Les Conventions de 
Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 
s’y rapportant contiennent des regies specifiques pour 
proteger les civils. Dans les situations qui ne sont pas 
converts par ces traites, en particulier les conflits 
internes, les civils sont proteges par les principes 
fondamentaux du droit humanitaire et du droit des 
droits de l’homme. 

Les operations de maintien de la paix constituent 
l’un des outils les plus importants dont dispose l’ONU 
pour proteger les civils en periode de conflit arme. La 
resolution 1894 (2009), les resolutions relatives aux 
enfants dans les conflits armes et aux femmes et la paix 
et la securite, l’envoi de missions de paix pour proteger 
les civils, la creation du groupe d’experts informel sur 
la protection des civils et l’adoption d’aide-memoire 
sur la protection des civils represented d’importants 
progres. Cependant, il faut faire davantage pour mettre 
en oeuvre des mandats de maintien de la paix et 
combler les lacunes en matiere de protection. 

Sur les sept operations de maintien de la paix des 
Nations Unies deployees actuellement avec un mandat 
de protection - en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo, en Haiti, au Liban, au Liberia, 
au Soudan du Sud et au Darfour - cinq ont mis en 
place des strategies globales sur la protection des civils. 
II s’agit de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

Toutefois, en depit de ces faits encourageants, des 
problemes subsistent dans ce domaine. L’annee 
demiere, la MINUAD et la MONUSCO ont continue 
d’eprouver des difficultes a mettre en oeuvre leurs 
mandats de protection. II reste a voir si les nouveaux 
documents de politique elabores a New York ont un 
effet tangible sur la fa?on dont les operations de 
maintien sont menees sur le terrain. A cet egard, la 


creation de la nouvelle Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, avec un mandat de protection des 
civils, sera un test important pour le maintien de la 
paix des Nations Unies. Nous pensons qu’un niveau de 
capacite suffisant sera l’element le plus important pour 
une protection efficace des civils. 

Deux initiatives notables ont ete prises par le 
Conseil depuis la tenue de son dernier debat sur ce 
sujet au mois de mai (voir S/PV.6531). Premierement, 
la resolution 1998(2011), adoptee en juillet, a elargi 
les modalites d’inscription dans les rapports du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
afin d’inclure les parties au conflit qui attaquent ou 
menacent les ecoles et les hopitaux. Deuxiemement, 
lors de son debat annuel sur les femmes et la paix et la 
securite du mois dernier (voir S/PV. 6642), le Conseil a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2011/20) 
sur la participation des femmes dans la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, dans laquelle il a 
reitere sa condamnation de toutes les violations du 
droit international applicable commises a l’encontre 
des femmes et des fllles dans les situations de conflit 
arme. Je me felicite de ces avancees, et je voudrais 
aj outer que la presence de personnel feminin en 
uniforme peut egalement jouer un role crucial dans la 
capacite d’un Etat a proteger ses citoyens. Je profite de 
cette occasion pour mentionner les efforts de l’unite de 
police bangladaise entierement composee de femmes, 
qui oeuvre au sein de la mission de maintien de la paix 
en Haiti. 

Ma delegation tient a mettre en avant quelques 
points pour garantir la protection des civils dans les 
conflits armes. Le premier a trait a la prevention et a la 
mise en place d’une culture de paix. La prevention est 
au cceur de la protection. La capacite de prevention de 
l’Organisation doit etre renforcee. Dans le meme temps, 
les Etats Membres doivent prendre des mesures pour 
inculquer les valeurs de paix, de tolerance et 
d’harmonie qui contribuent a la prevention a long 
terme. 

Deuxiemement, il faut consolider l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Etant donne que le Bangladesh est l’un des plus 
importants pays foumisseurs de contingents, ma 
delegation estime que l’insuffisance des ressources est 
le principal obstacle a la mise en oeuvre des mandats de 
protection. 

Troisiemement, nous pensons egalement qu’il 
doit y avoir un dialogue plus etroit entre le Conseil et 


11-58662 



S/PV.6650 (Resumption 1) 


les pays foumisseurs de contingents, car ils peuvent 
foumir de precieuses informations sur la situation qui 
regne sur le terrain. 

Quatriemement, il faut renforcer le respect des 
obligations decoulant du droit international par les 
parties au conflit, ainsi que les mecanismes de 
responsabilite. Cinquiemement, les interventions 
intemationales, notamment celles impliquant le recours 
a la force, doivent etre utilisees en dernier recours et 
respecter les dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies, etant donne que c’est au pays conceme 
qu’il incombe au premier chef de proteger ses civils. 

Enfin, ma delegation exhorte toutes les parties a 
un conflit a se conformer strictement au droit 
international humanitaire, au droit des droits de 
l’homme et au droit des refugies pour proteger la vie et 
les biens des civils et leur garantir un acces a l’aide 
humanitaire sans entraves. Nous invitons les parties a 
un conflit a renforcer la protection des civils par une 
meilleure sensibilisation a tous les niveaux, en 
particular grace a la formation, aux ordres et aux 
instructions prodigues aux forces armees. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rivard (Canada) {parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier le Portugal d’avoir organise ce 
debat public aujourd’hui. Le Canada se felicite de cette 
occasion de se pencher sur les enjeux lies a la 
responsabilite de proteger les civils. La situation en 
constante evolution en Libye et les problemes de 
protection actuels dans des pays tels que la Somalie, le 
Yemen, la Syrie, la Cote d’Ivoire et l’Afghanistan font 
ressortir la necessite d’une action intemationale 
soutenue, afin de repondre aux besoins de protection 
des populations touchees par la violence et les conflits 
armes. 

Les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, y compris le recours au viol 
comme arme de guerre et d’autres violences sexuelles, 
se poursuivent a un rythme alarmant. Ceux qui les 
commettent doivent avoir a repondre de leurs actes. Le 
Secretaire general, dans son rapport de novembre 2010 
(S/2010/579), a formule un certain nombre de 
recommandations clefs visant a renforcer l’obligation 
de rendre des comptes, de fa9on a mieux proteger les 
civils. Je voudrais appeler l’attention sur un certain 
nombre de problematiques et de situations dans des 
pays precis, qui revetent, selon nous, une importance 
particuliere. 


Premierement, il importe de noter que des 
progres ont ete realises dans la mise en place d’un 
cadre juridique pour la protection des civils. Cela nous 
permet d’agir avec determination afin de proteger les 
civils. Le cas de la Libye illustre bien comment la 
communaute intemationale peut realiser un objectif 
commun grace a la collaboration. La resolution 
1973 (2011) du Conseil de securite autorisait 
l’utilisation de tous les moyens necessaires pour 
proteger les civils vises par des attaques en Libye. La 
resolution 1973 (2011), comme la resolution 
1970 (2011) avant elle, a montre clairement a l’ancien 
regime libyen et a l’ensemble de la communaute 
intemationale que des attaques deliberees et ciblees 
contre des populations civiles et des violations 
flagrantes des droits de l’homme entraineraient de 
graves consequences. Le Canada est fier d’avoir joue 
un role decisif en Libye, sur les plans politique et 
militaire, afin de proteger les civils contre un regime 
cmel et repressif. 

Toutefois, malgre ces realisations, trop souvent, 
des obstacles subsistent, qui empechent nos 
declarations collectives de soutien de se traduire par 
une action concrete. Le Conseil doit continuer a utiliser 
tout l’eventail des moyens a sa disposition, y compris 
la mediation et les missions diplomatiques, les 
sanctions, les missions mandatees par les Nations 
Unies et, au besoin, l’usage de la force, pour prevenir 
et faire cesser la violence contre les civils dans les 
conflits armes. 

Deuxiemement, il est egalement important que 
les auteurs d’attaques violentes et meurtrieres contre 
des travailleurs humanitaires soient, eux aussi, traduits 
en justice. L’attaque contre les bureaux du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a Kandahar, en Afghanistan, le 31 octobre, nous 
rappelle que ceux qui ceuvrent sans relache pour 
apporter une aide humanitaire courent de grands 
risques. Trois employes du HCR ont perdu la vie de 
maniere tragique lors de cette attaque. Nous tenons a 
adresser nos condoleances a leurs families. Ces 
attaques soulignent l’importance d’une cooperation 
soutenue entre les forces intemationales et les forces 
de securite afghanes, pour proteger les civils contre la 
violence aveugle. Le Canada est fier de jouer un role 
en Afghanistan par son aide a la formation du 
personnel des Forces de securite nationales afghanes, 
pour que celles-ci puissent proteger tous les civils dans 
ce pays, tout en veillant a ce que les responsables de 
violences contre des civils soient traduits en justice. 
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Troisiemement, nous devons denoncer avec 
persistance la violence contre les femmes et les filles 
comme la violence sexuelle - notamment le viol 
comme arme de guerre, l’esclavage sexuel, la 
prostitution forcee, la grossesse forcee et la 
sterilisation forcee. Nous continuons a promouvoir 
l’emancipation des femmes et des filles. En 
Afghanistan, par exemple, le Canada a souvent insiste 
sur la necessite pour le Gouvemement afghan de 
veiller a la promotion et a la protection des droits de 
l’homme, y compris la liberte d’expression et de 
croyance. Le Canada apporte son soutien aux 
programmes visant a faire appliquer la loi afghane sur 
l’elimination de la violence contre les femmes de 2009. 
II appuie aussi les organismes afghans voues a la 
defense des droits humains dans leurs efforts pour 
promouvoir des droits egaux pour tous les citoyens, et 
pour mener des enquetes sur les violations et y 
remedier. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Quatriemement, nous devons defendre 
vigoureusement les droits des minorites religieuses 
vulnerables dans des situations de conflit arme, qui 
sont persecutes pour leurs croyances religieuses. Nous 
encourageons egalement les principaux acteurs de 
FONU a elaborer des strategies afm de mieux prendre 
en compte la persecution des minorites religieuses, en 
vue de prevenir les deplacements. Le Ministre canadien 
des affaires etrangeres, M. John Baird, a souligne dans 
son allocution a l’Assemblee generale (voir 
A/66/PV.26) que le Gouvemement canadien etait en 
train d’etablir un Bureau de la liberte religieuse au sein 
du Ministere des affaires etrangeres et du commerce 
international. Ce bureau servira a promouvoir la 
protection de la liberte de religion, un objectif clef de 
la politique etrangere du Canada. 

Cinquiemement, pour que la reussite de nos 
efforts s’inscrive dans la duree, il sera essentiel de 
trouver des moyens de renforcer les mecanismes de 
responsabilisation sur les territoires nationaux. II 
incombe au premier chef a chaque Etat de faire enquete 
sur les personnes soupponnees d’avoir perpetre un 
genocide, des crimes contre l’humanite ou des crimes 
de guerre, et de les traduire en justice. La 
condamnation recente de quatre anciens officiers 
militaires pour leur role dans le massacre de civils 
durant le conflit arme au Guatemala - la premiere 
condamnation du genre a l’encontre d’officiers 
militaires guatemalteques - est un bon exemple du 
fonctionnement de mecanismes redditionnels nationaux. 


Cela souligne la necessite pour les Etats de remplir 
leurs obligations d’enqueter et de poursuivre les 
personnes soupponnees de graves crimes ayant une 
portee intemationale, et le cas echeant, de cooperer 
avec les institutions intemationales pour s’assurer que 
les responsables soient traduits en justice. 

Enfrn, le Canada souscrit egalement a l’appel 
lance par le Secretaire general pour que les Etats 
Membres, les institutions des Nations Unies, les 
organisations intemationales et les organisations non 
gouvemementales poursuivent les efforts pour mieux 
comprendre les repercussions des restes explosifs de 
guerre dans les zones peuplees, et pour y remedier. Le 
Canada apporte son soutien a ces efforts par des 
mesures concretes et importantes. Tout demierement, 
notre Premier Ministre a annonce une contribution de 
10 millions de dollars canadiens pour aider a securiser 
les armes de destruction massive, ainsi qu’a enlever et 
a detruire les restes explosifs de guerre en Libye. Ce 
sont la des mesures essentielles pour proteger les civils 
et permettre a la Libye de s’engager sur la voie de 
l’avenir. 

II est essentiel que nos principes se traduisent par 
une action concrete. Des populations vulnerables dans 
le monde entier doivent pouvoir compter sur l’attention 
et les efforts soutenus du Conseil de securite. Pour sa 
part, le Conseil peut continuer a compter sur le Canada 
dans la poursuite de ses efforts visant a proteger les 
populations civiles ainsi qu’a promouvoir la liberte, la 
democratic, les droits humains et la primaute du droit a 
l’echelle mondiale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Mayr-Harting (Union europeenne) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. La 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro et l’Islande, pays candidats; l’Albanie et la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et d’association et candidats potentiels; ainsi que la 
Republique de Moldova, s’associent a la presente 
declaration. 

Nous remercions le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
la Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
le Directeur charge du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge 
de leurs declarations liminaires. 
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Nous nous associons a l’extrait suivant de la 
declaration relative au maintien de la paix faite 
recemment a la Quatrieme Commission par la Cote 
d’Ivoire, un pays dont les citoyens etaient assieges au 
debut de cette annee et ou les soldats de la paix se sont 
acquittes avec determination et succes de leur mandat 
de les proteger. Dans sa declaration, le representant de 
la Cote d’Ivoire a dit: 

( I’orateurpoursuit en frangais) 

« En effet, aujourd’hui, il est indeniable que la 
protection des civils en situation de conflits 
armes se situe au cceur meme des operations de 
maintien de la paix, et necessite l’adoption de 
dispositions concretes et effectives pour 
l’accomplissement efficace de ce mandat. La 
situation de danger generalisee a laquelle etaient 
exposees les populations civiles lors de la crise 
postelectorale en Cote d’Ivoire renforce la 
pertinence de ce nouveau mandat, et illustre de 
fapon saisissante l’imperieuse necessite pour la 
communaute intemationale de s’unir pour adopter 
des mesures urgentes et effectives qui font 
prevaloir la legitimite et le droit international. » 

( I’orateur reprend en anglais) 

On estime que, dans les conflits armes 
contemporains, 90 % des victimes sont des civils et 

10 % sont des combattants. En Cote d’Ivoire, comme 
en Libye et dans d’autres pays, le Conseil a sauve des 
vies en autorisant l’operation de protection des civils. 

11 a, ce faisant, applique ce que la Cour intemationale 
de Justice considere etre un des principes inviolables 
du droit international coutumier. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, un autre organe judiciaire international, a 
conclu que l’obligation de proteger la population civile 
s’appliquait non seulement en periode de conflit 
international, mais egalement en cas de conflit 
national. Nous appelons toutes les parties a des conflits, 
y compris les acteurs non etatiques, a s’acquitter 
integralement les obligations juridiques intemationales 
qui leur incombent de proteger les civils et de prevenir 
les violations des droits de l’homme et les violations 
du droit international humanitaire. Le respect du droit 
international humanitaire permet egalement d’obtenir 
et de maintenir un espace humanitaire et l’acces 
humanitaire. En vertu du droit international, c’est aux 
Etats souverains qu’il incombe au premier chef de 
proteger les civils - ils sont tenus de le faire, et de le 
faire de maniere efficace. 


Dans le meme temps, le droit international 
demande a la communaute intemationale d’intervenir 
pour veiller a ce que les civils soient proteges, ce qui, 
pour diverses raisons, n’est pas toujours le cas. Par 
exemple, en Syrie aujourd’hui, un regime ehonte 
reprime dans la violence son propre peuple et viole les 
droits des citoyens. Cette violence doit cesser et ceux 
qui l’exercent pour s’agripper au pouvoir doivent 
repondre de leurs actes. Nous demandons instamment 
au Conseil d’assumer ses responsabilites et de prendre 
des mesures energiques dans des situations ou des 
violations des droits de l’homme sont perpetrees. 
Comme l’a indique le Secretaire general : 

« [d]ans beaucoup de conflits, ce qui fait que les 
violations se multiplient, c’est dans une large 
mesure le fait que le principe de responsabilite 
n’est pas applique, ou, pire encore, dans bien des 
cas, qu’on ne s’attend pas a ce qu’il le soit. » 
(. S/2010/579, par. 82) 

La responsabilisation permet non seulement de 
rendre justice mais egalement de prevenir de futures 
injustices. La lutte contre l’impunite doit done etre une 
priorite de premier ordre aussi bien au niveau national 
qu’international. Lorsque des Etats ne peuvent ou ne 
veulent pas traduire en justice des auteurs de violations 
des droits de l’homme, la communaute intemationale 
doit pouvoir agir. A cet egard, nous demandons de 
nouveau a ceux qui n’ont pas encore adhere au Statut 
de Rome de la Cour penale intemationale de le faire, et 
nous exhortons de nouveau tous les Etats Membres a 
cooperer pleinement avec la Cour. 

Les commissions d’enquete peuvent etre utiles 
pour faciliter les poursuites aux niveaux national et 
international. C’est pourquoi, comme l’a recommande 
le Secretaire general l’annee demiere, le Conseil de 
securite ne doit pas hesiter a charger des commissions 
d’enquete d’examiner des situations. A l’evidence, 
l’application du principe de responsabilite ne se limite 
pas a enqueter, a lancer des poursuites et a obtenir des 
reparations suffisantes. II s’agit egalement d’aider les 
pays a promouvoir l’etat de droit, car, a long terme, 
c’est le meilleur moyen de faciliter la protection des 
civils. Quand l’etat de droit est suffisamment bien 
ancre, les civils n’ont plus a compter sur le bon vouloir 
de leurs dirigeants ou sur les resolutions du Conseil de 
securite : la loi les protegera. 

Comme nous avons pu le constater au cours de la 
decennie ecoulee, les operations de maintien de la paix 
peuvent jouer un role important dans la mise en place 
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et le renforcement d’un cadre juridique et politique en 
vertu duquel chaque personne et chaque institution, y 
compris l’Etat lui-meme, est comptable de ses actions. 
Ce cadre doit egalement tenir compte des groupes 
vulnerables, y compris les femmes, les enfants, les 
personnes deplacees et les detenus; ainsi, nous ferons 
en sorte qu’ils aient acces a la justice. 

Outre le mandat lie a l’etat de droit confie a la 
plupart des missions, il a ete specifiquement demande a 
plusieurs d’entre elles de proteger des civils. Grace a 
Faction des Etats Membres de l’ONU siegeant au 
Comite special des operations de maintien de la paix et 
au Conseil de securite, nous avons depasse le stade de 
la conception. II s’agit maintenant d’ameliorer la fagon 
dont les mandats de protection des civils sont executes, 
en s’appuyant sur ce qui a deja ete fait par certaines 
missions. Les missions ont besoins de lignes directrices 
claires et pratiques. 

Avec le lancement des modules de formation 
fondee sur des cas pratiques cet automne et les 
missions concemees s’appuyant sur le cadre 
strategique pour etablir des strategies specifiques aux 
operations, nous esperons bien voir des resultats 
concrets. Je voudrais evoquer une resolution historique, 
la resolution 1894 (2009), a Elaboration de laquelle 
j’ai eu l’honneur de participer dans le cadre de mes 
precedentes fonctions. Aux termes de cette resolution, 
toutes les missions concemees des Nations Unies 
doivent definir des criteres aux fins d’evaluer les 
progres accomplis dans l’execution des mandats de 
maintien de la paix. Cela est particulierement 
necessaire en cas de retrait progressif d’une mission. 
Pour executer plus efficacement les mandats de 
protection des civils, nous encourageons egalement les 
missions a ameliorer et a renforcer leurs instruments 
d’alerte rapide. Trop souvent, la nouvelle generation 
d’operations de maintien de la paix repose sur des 
instruments anciens. L’utilisation systematique de 
technologies de suivi et de surveillance modemes 
pourrait considerablement renforcer les capacites de 
l’ONU d’empecher que des atrocites ne soient 
commises. 

L’ONU s’employant toujours a renforcer ces 
capacites, nous continuerons de suivre de pres ses 
efforts, non seulement parce que nous voulons que les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies 
gagnent en efficacite, mais aussi parce que nous 
voulons en tirer des enseignements pour les missions 
de l’Union europeenne et redefmir nos lignes 
directrices. Cela nous permettra de mieux proteger les 


civils et d’etre dans ce domaine de meilleurs 
partenaires de l’ONU et d’autres organisations 
regionales, l’Union africaine en particular. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Maes (Luxembourg) : Le Luxembourg 
s’aligne pleinement sur la declaration que le Chef de la 
delegation de l’Union europeenne vient de prononcer. 

Nous felicitons vivement la presidence portugaise 
du Conseil d’avoir organise ce debat semestriel sur la 
protection des civils, qui prend une importance toute 
particuliere sur la toile de fond des developpements 
vecus ces demiers mois en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite a su prendre ses 
responsabilites en autorisant, par la resolution 
1973 (2011), l’operation de protection des civils en 
Libye. Par 1’intervention determinee de la communaute 
intemationale, d’innombrables vies d’hommes, de 
femmes et d’enfants libyens ont pu etre sauvees. La 
communaute intemationale se devait d’intervenir. 
Comme le Vice-Premier Ministre luxembourgeois a pu 
le dire a la tribune de l’Assemblee generale en 
septembre : 

« Nous ne voulions pas une nouvelle fois devoir 
nous reprocher, apres coup, d’avoir trop 
longtemps tergiverse, d’avoir neglige notre 
responsabilite de proteger ceux qui ne peuvent se 
defendre contre la cruaute de leurs propres 
autorites. Nous ne voulions pas une nouvelle fois 
etre les temoins impuissants de violences a 
grande echelle. » ( A/66/PV24 , p. 2) 

II s’agit desormais d’accompagner la nouvelle Libye 
sur le difficile chemin de sa democratisation et de l’etat 
de droit. 

Renforcer la protection des civils dans les conflits 
armes est au cceur des travaux du Conseil pour le 
maintien de la paix et de la securite intemationales, pas 
seulement dans le contexte libyen. La protection des 
civils est la tache la plus noble de nos Casques bleus, 
et peut-etre la plus difficile et la plus delicate. 

Nous nous felicitons done que le Conseil de 
securite donne de plus en plus souvent de fagon 
explicite mandat aux operations de maintien de la paix 
pour qu’elles protegent les civils. Le Conseil dispose 
d’un excellent instrument, l’aide-memoire 
(S/PRST/2009/1, annexe), pour le faire de maniere 
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systematique et coherente. II est essentiel que les 
mandats que le Conseil formule soient traduits, sur le 
terrain, en regies d’engagement qui permettent aux 
Casques bleus d’executer avec succes leur mandat de 
protection des civils. Les attentes des populations dans 
les zones de deployment des operations de maintien de 
la paix sont enormes, les moyens de nos Casques bleus 
souvent trop limites. 

Nous saluons, dans ce contexte, les initiatives 
lancees ces demieres annees par le Departement des 
operations de maintien de la paix, en collaboration 
avec le Comite special des operations de maintien de la 
paix et en concertation avec le Conseil de securite, 
pour mieux preparer le personnel militaire, policier et 
civil deploye sous l’egide des Nations Unies a cette 
tache de protection des civils, dans des environnements 
et conflits toujours plus complexes, mais dans lesquels 
les civils restent les premiers a souffrir des violences 
commises par des parties au conflit. 

Les travaux du Conseil visant a mieux proteger 
les enfants dans les conflits armes et a lutter contre la 
violence sexuelle dans les conflits forment un tout avec 
l’agenda de protection des civils. Nous encourageons 
le Conseil a continuer d’aller de l’avant sur tous ces 
fronts, et a continuer egalement d’inclure les violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire comme criteres pour l’imposition de 
sanctions individuelles. 

Les operations de maintien de la paix de l’ONU, 
aussi nombreuses et aussi importantes qu’elles puissent 
etre, ne seront malheureusement jamais suffisantes 
pour proteger tous les civils qui sont victimes de 
violations de leurs droits fondamentaux dans les 
conflits armes autour du globe. Nous devons de ce fait 
tout faire pour lutter contre l’impunite des auteurs de 
ces crimes, ou qu’ils se trouvent. Des progres 
importants ont ete accomplis grace a la poursuite des 
auteurs de crimes par les tribunaux penaux nationaux, 
intemationaux et mixtes, aux commissions d’enquete et 
aux chambres specialisees au sein des juridictions 
nationales. 

La decision unanime du Conseil de securite de 
saisir le Procureur de la Cour penale intemationale de 
la situation qui regne en Libye depuis le 15 fevrier 
2011 a envoye un signal clair au regime de Kadhafi et 
a tous les combattants en Libye : ils devront repondre 
de leurs actes. La communaute intemationale ne saurait 
tolerer l’impunite des crimes les plus graves. 
L’importante fonction preventive des travaux de ces 


mecanismes et organes merite egalement d’etre mise en 
avant. 

Je ne voudrais conclure sans rendre hommage a 
tous ces hommes et femmes, qui, a tous les niveaux de 
la hierarchie des operations de maintien de la paix, par 
leur presence courageuse et leur action decisive, 
ceuvrent au quotidien a rendre a la population civile 
dans les conflits armes un sentiment de securite, et par 
la, de dignite humaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation remercie le President de la Republique 
portugaise, S. E. M. Anibal Cavaco Silva, d’avoir 
convoque le present debat. Nous nous felicitons des 
exposes presentes par la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M me Navi Pillay; 
la Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Catherine Bragg, et le Directeur charge du droit 
international et de la cooperation au Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri. 

Ces quatre demieres annees, plus de 60 pays ont 
ete le theatre de conflits armes dans lesquels la 
population civile a ete la premiere victime des ravages 
et souffrances provoques. Le Mexique est preoccupe 
par la multiplication des attaques visant deliberement 
les civils, par la destruction des infrastructures et des 
biens essentiels a leur survie, par les deplacements 
forces, et par les methodes et moyens employes pour 
livrer une guerre aveugle, notamment dans les zones 
peuplees. 

II est imperatif de garantir le respect des 
principes de discrimination, de proportionnalite, de 
necessity militaire et de limitation. Les violations ne 
resultent pas uniquement de la conduite des hostilites 
mais sont egalement etroitement liees au recours a des 
armes de plus en plus sophistiquees qui frappent sans 
aucun discemement. Les explosifs utilises dans les 
zones fortement peuplees et les armes a sous-munitions 
ne sont que deux exemples d’armes dont l’utilisation 
ne tient aucun compte de ces principes de base. 

Les instruments intemationaux en vigueur en 
maty re de droit international humanitaire foumissent 
un ensemble solide de principes et de normes qui 
doivent etre respectes par toutes les parties a un conflit. 
Le non-respect du droit international humanitaire et 
son interpretation restrictive ou erronee par les parties 
a un conflit arme sont les principaux vecteurs des 
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violations graves de cet ensemble de normes, au 
detriment de la population civile. 

Le Mexique estime avec le Secretaire general 
qu’il convient de recentrer le present debat sur les 
mesures visant a promouvoir le principe de 
responsabilite face aux violations du droit international 
humanitaire et des droits fondamentaux des 
populations civiles. Mettre un terme a l’impunite est un 
imperatif pour une societe en conflit ou sortant d’un 
conflit qui cherche a reparer les dommages causes par 
les exactions du passe, afin d’empecher que de tels 
agissements ne se repetent et d’instaurer une solide 
culture de respect des droits de fhomme. 

C’est aux Etats qu’il incombe en premier chef de 
poursuivre les personnes responsables de violations du 
droit international humanitaire, notamment de crimes 
de guerre. En consequence, tous les Etats doivent 
disposer d’un cadre juridique national qui reflete 
dument cette obligation et facilite sa mise en oeuvre. A 
cet egard, j’ai le plaisir d’annoncer que mon pays 
s’emploie actuellement a elaborer un projet de reforme 
du Code penal federal pour la classification des crimes 
intemationaux. L’objectif est de faire en sorte que la 
legislation nationale tienne compte non seulement des 
dispositions applicables du Statut de Rome mais 
egalement des regies de fond complementaires 
enoncees par d’autres instruments intemationaux 
auxquels le Mexique est partie. 

L’obligation principale incombe certes aux Etats, 
mais la communaute intemationale, en particulier le 
Conseil de securite, assume elle aussi une 
responsabilite a ce sujet. 

Le Conseil doit promouvoir des mesures 
concretes visant a garantir le respect du principe de 
responsabilite, notamment des mesures de 
renforcement de l’etat de droit et de la justice 
transitionnelle dans les situations d’apres-conflit. De la 
meme maniere, il doit consolider les mandats des 
missions de maintien de la paix en les dotant de 
strategies de controle et de surveillance de la 
protection des civils sur le terrain. 

Le Conseil de securite peut egalement creer des 
commissions d’enquete et faire appel a la Commission 
intemationale humanitaire d’etablissement des faits. En 
outre, en vertu du Statut de Rome, le Conseil peut 
deferer des situations a Cour penale intemationale. II 
s’agit la d’un outil precieux dans le cadre des efforts 
engages pour prevenir de nouvelles violations du droit 
international humanitaire. 


En conclusion, je voudrais affirmer que notre 
obligation de respecter et faire respecter le droit 
international humanitaire suppose que nous utilisions 
tous les outils dont nous disposons pour garantir la 
paix, la securite et la justice intemationales, mais 
egalement que nous mettions en place une solide 
culture de respect qui elimine l’impunite et offre 
reparation aux civils pour les souffrances causees du 
fait des conflits armes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Aquino (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais pour commencer vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public. 
J’adresse egalement mes remerciements au Secretaire 
general pour sa declaration, ainsi qu’a 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, a M me Catherine 
Bragg, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, et a M. Philip Spoerri, Directeur charge 
du droit international et de la cooperation au Comite 
international de la Croix-Rouge, pour leurs exposes. 

Nous sommes temoins, dans le monde entier, 
d’une serie de conflits dans lesquels, malheureusement, 
les civils, notamment les femmes et les enfants, 
continuent d’etre victimes d’attaques et de violations 
de leurs droits fondamentaux, en particulier de leur 
droit a la vie. 

Malgre les reunions regulieres organisees sur le 
sujet dans cette enceinte, il est clair que l’ONU peut et 
doit en faire davantage sur le terrain pour repondre aux 
besoins lies a la protection des civils en situation de 
conflit arme. La definition de mecanismes et de 
directives operationnelles pour la protection des civils 
en situation de conflit arme, ainsi que les 
recommandations adoptees par le Comite special des 
operations de maintien de la paix constituent une 
preuve concrete de ce que l’Organisation peut realiser 
lorsqu’elle s’attelle a ce theme delicat. 

Il s’agit la de progres importants, mais nous 
devons toutefois signaler que, pour la plupart, ils 
interviennent au niveau normatif ou legislatif. Ces 
avancees contribuent a mieux comprendre et a mieux 
developper le cadre conceptuel commun que nous 
recherchons. Cela etant, nous devons avoir conscience 
des nombreux defis qu’il nous reste a relever, et c’est 
pourquoi nous devons axer nos efforts sur la mise en 
oeuvre de ces normes - en d’autres termes, nous devons 
realiser un travail plus concret sur le terrain. Il s’agit 
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d’eviter specifiquement que la vie meme des civils en 
situation de conflit arme ne soit menacee. 

Comme cela a ete dit a maintes reprises, la 
protection des civils est un aspect fondamental pour 
l’instauration de la paix, la durability et la viabilite des 
processus politiques et la credibility et la legitimite de 
notre Organisation. 

Si les parties a un conflit ont l’obligation et la 
responsabilite d’adopter les mesures necessaries pour 
proteger les civils et faciliter la foumiture de l’aide 
humanitaire, il faut aussi que soit renforce 
l’engagement politique non seulement de ces parties 
mais aussi de l’Organisation et du Conseil de securite 
sachant que, comme l’indique la resolution 
1894 (2009), le fait de prendre pour cibles des civils ou 
d’autres personnes protegees, ainsi que les violations 
systematiques, flagrantes et nombreuses du droit 
international et du droit des droits de l’homme 
applicables commises en periode de conflit arme 
peuvent constituer une menace contre la paix et la 
securite intemationales. 

A cet egard, il est indispensable que les mandats 
de protection des civils soient clairs, realisables et 
precis afin que leur execution ne soit pas soumise a 
1’interpretation des acteurs sur le terrain. De meme, il 
est important que ces mandats prevoient l’allocation 
appropriee et suffisante des ressources necessaires a 
leur execution et qu’ils tiennent compte des contraintes 
qui existent afin de ne pas creer des attentes qui 
depassent les capacites des missions, surtout en cas de 
recours a la force. 

Nous pensons egalement qu’il est important de 
developper la dimension preventive analytique avant le 
deployment d’une mission dotee d’un mandat de 
protection des civils, ce afin de connaitre le mieux 
possible les parties au conflit ainsi que les raisons et 
les circonstances du conflit. Cela permettra d’etablir 
des mandats specifiques et appropries et d’assurer une 
meilleure coordination sur le terrain eu vue de 
surmonter les obstacles a la foumiture et a 
racheminement de l’aide humanitaire. Dans le cadre 
de cette analyse preventive, il sera egalement 
necessaire d’evaluer regulierement les risques encourus 
sur le terrain tant par les civils que par les parties 
prenantes a leur protection, notamment les operations 
de maintien de la paix. 

La lutte contre l’impunite est un autre aspect qui 
doit faire partie du debat sur la protection des civils. A 
cet egard, le Perou estime qu’il est necessaire 
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d’ameliorer et d’intensifier la lutte contre l’impunite en 
cas de violations du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme et de renforcer la 
responsabilite de proteger les civils. Nous ne devons 
pas oublier qu’une responsabilite penale intemationale 
est prevue pour ces violations. 

C’est pour cette raison que la communaute 
intemationale a prevu des mecanismes, par 
l’intermediaire des quatre Conventions de Geneve de 
1949 et de leurs protocoles additionnels et du droit 
international coutumier, pour permettre aux Etats de 
traduire en justice et de punir les responsables de 
crimes de guerre. Par ailleurs, le Statut de Rome de la 
Cour penale intemationale a etabli la competence de 
cette instance supranationale pour juger les auteurs de 
crimes de guerre, quelles que soient les parties au 
conflit arme qui les commettent, selon le principe de 
complementarity et d’une cooperation efficace avec la 
Cour. 

Ma delegation reconnait 1’importance qu’il y a a 
organiser regulierement ces debats et reaffirme son 
opinion selon laquelle il est necessaire de donner une 
valeur ajoutee a ces debats en cherchant a aller au-dela 
du simple echange de vues pour passer a la redaction 
de documents permettant de realiser des progres reels 
et concrets et perceptibles par la societe civile, au nom 
de laquelle nous nous reunissons aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Norvege. 

M me Smith (Norvege) {parle en anglais ) : Un des 
obstacles majeurs au renforcement de la protection des 
civils en periode de conflit arme est le manque general 
de respect du droit international humanitaire et la 
maniere dont ses regies sont interpretees et appliquees. 
La poursuite des efforts aux fins du renforcement du 
droit international humanitaire represente un autre defi. 

Il ne fait aucun doute que la protection des civils 
doit etre assume dans les situations tant de conflit que 
d’apres-conflit. Une application accrue du principe de 
responsabilite est essentielle pour assurer un meilleur 
respect des normes intemationales fondamentales 
relatives a la protection des civils. Je voudrais 
mentionner trois points qui ont trait a des situations 
dans lesquelles des populations demeurent vulnerables 
face a des hostilites armees. 

Premierement, les donnees sur les prejudices 
causes aux civils dans des situations de conflit font 
partie integrante de l’application du principe de 
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responsabilite. Depuis le rapport de 2010 du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2010/579), nous avons eu d’autres preuves des 
dommages generalement causes par les armes 
explosives dans des zones peuplees dans un certain 
nombre de pays, notamment en Cote d’Ivoire, en Libye 
et en Syrie. Une collecte plus efficace de donnees sur 
les effets des armes explosives sur les civils nous 
permettrait de mieux comprendre ce qu’il en est et de 
renforcer l’application du principe de responsabilite. 
La Norvege serait favorable a l’organisation de 
discussions avec des partenaires sur cette question 
avant la tenue du prochain debat sur la protection des 
civils. 

En outre, nous devons renforcer l’efficacite des 
mecanismes de controle de l’application du principe de 
responsabilite. Nous nous felicitons de la 
determination du Conseil de securite a mettre en place 
un cadre de protection plus efficace contre les 
violences sexuelles en periode de conflit et pour la 
protection des enfants touches par les conflits armes, 
tout recemment grace aux resolutions 1960 (2010) et 
1998 (2011). Nous encourageons le Conseil de securite 
a renforcer ses activites de suivi et de surveillance dans 
le domaine de la protection des civils. 

Deuxiemement, la protection des civils ne saurait 
etre envisagee separement du principe de la 
responsabilite de proteger. S’il incombe aux Etats de 
proteger les civils en promouvant et protegeant leurs 
droits de l’homme, la communaute intemationale a la 
responsabilite d’aider a faire en sorte que les civils 
soient proteges contre des atrocites de masse. L’ONU 
doit continuer d’elargir sa gamme de moyens de 
prevention pour eviter que soient commises des 
atrocites de masse, en mettant notamment l’accent sur 
les interventions en cas de crises par des moyens 
diplomatiques et humanitaires et d’autres moyens 
pacifiques. 

Troisiemement, les auteurs de violations du droit 
international humanitaire doivent etre traduits en 
justice. C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite d’enqueter et d’engager des poursuites 
en cas de violations du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. Lorsque les 
systemes judiciaires nationaux echouent, la Cour 
penale intemationale (CPI) est un instrument 
indispensable pour garantir la justice et la redevabilite. 
En fevrier dernier, le Conseil de securite a pour la 
deuxieme fois utilise les pouvoirs qui lui ont ete 
attribues par le Statut de Rome pour decider a 


l’unanimite de deferer la situation en Libye a la Cour. 
Cela montre une fois de plus que la CPI est un outil 
necessaire pour faire en sorte que les auteurs de crimes 
intemationaux soient traduits en justice. II s’ensuit 
qu’il faut accorder a la reforme du secteur de la 
securite une priorite plus importante en mettant 
1’accent en particular sur le secteur de la justice. 

Si le respect des regies existantes est essentiel, 
les regies du droit international humanitaire ont aussi 
besoin d’etre constamment examinees et renforcees 
afin de tenir compte de revolution de la situation 
pendant un conflit arme et des nouvelles 
preoccupations humanitaires. 

Au cours des 15 demieres annees, des normes 
fondamentales telles que la Convention d’Ottawa sur 
les mines antipersonnel et la Convention sur les armes 
a sous-munitions ont ete elaborees afin d’interdire les 
armes classiques qui causent des dommages 
inacceptables. Nous demeurons toutefois preoccupes 
par les efforts en cours au sein de la Convention sur 
certaines armes classiques pour negocier un nouveau 
protocole sur les armes a sous-munitions. Le projet 
actuel ne ferait en fait que perpetuer, au lieu de 
prevenir, les souffrances civiles causees par les armes a 
sous munitions. Ces preoccupations sont largement 
partagees par d’autres Etats, le Comite international de 
la Croix-Rouge, les organisations des Nations Unies 
sur le terrain et d’autres organisations humanitaires. Ne 
pas tenir compte des conseils de ces entries et des 
informations qu’elles ont foumies sur les realites de la 
situation humanitaire sur le terrain serait un signe tres 
negatif. 

Nous exhortons tous les Etats a ceuvrer au 
renforcement du droit international humanitaire et a 
continuer de se concentrer sur les realites humanitaires 
sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) {parle en anglais) : 
La Georgie se felicite de ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je 
saisis cette occasion pour saluer les efforts deployes 
par la delegation portugaise en vue de convoquer cette 
reunion importante. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis la 
tenue du premier debat du Conseil de securite sur la 
question. Pourtant, les conflits armes touchent toujours 
des millions de personnes qui sont privees du minimum 
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necessaire, exposees a des violations de leurs droits et 
deplacees, et qui font l’objet d’attaques aveugles et 
d’autres violations. Dans de nombreux cas, les 
principales victimes des conflits armes sont les femmes 
et les enfants. 

L’ONU doit proteger la dignite de chacun et 
defendre les droits de toutes les personnes touchees par 
des conflits. II va sans dire que nous devons faire 
davantage aux niveaux international, regional et 
national. 

La guerre d’aout 2008 a eu des consequences 
devastatrices pour les civils, surtout pour ceux qui ont 
fait l’objet d’un nettoyage ethnique dans deux regions 
de mon pays, l’Abkhazie et la region de Tskhinvali. 
Depuis nos declarations precedentes au Conseil, rien 
n’a change sur le terrain en ce qui concerne les civils 
qui vivent sous occupation dans ces territoires. Au 
moins 20 % du territoire georgien sont toujours sous 
occupation etrangere illegale en violation de T accord 
de cessez-le-feu en six points negocie par la France au 
nom de l’Union europeenne. Des centaines de milliers 
de deplaces et de refugies continuent de souffrir. On 
leur denie le droit de retoumer dans leurs foyers et 
villages - un droit auquel nous avons tres souvent fait 
reference dans cette salle. II continue d’y avoir des 
deplacements forces, le deni du droit de propriete et 
d’autres violations massives, graves et systematiques. 

L’autre element important est l’acces en toute 
securite et sans entrave des acteurs humanitaires aux 
personnes qui ont besoin d’etre aidees et protegees. 
Malheureusement, la Puissance occupante, en violation 
patente de l’accord en six points, continue d’empecher 
l’aide humanitaire et les acteurs humanitaires 
intemationaux d’acceder a la region de Tskhinvali. 
Manifestement, refuser l’acces aux victimes de conflits 
au personnel humanitaire est une violation flagrante du 
droit international humanitaire. 

II y a pres d’un an que la Georgie a annonce son 
engagement au non-recours a la force. Bien que la 
Charte des Nations Unies nous autorise a le faire, la 
Georgie a renonce a recourir aux moyens militaires 
pour retablir son integrity territoriale. Les lettres 
pertinentes ont ete envoyees au Secretaire general et a 
d’autres organisations intemationales, mais au lieu 
d’une reaction positive a ce geste de paix, la reponse a 
ete 1’installation illegale d’un contingent militaire 
supplementaire, de missiles et de roquettes dans les 
regions occupees. Nous estimons que les ambitions 
geopolitiques d’un pays donne ne sauraient entraver les 


efforts intemationaux visant a soulager la detresse de 
ceux qui subissent des deplacements forces et le 
nettoyage ethnique. 

Meme si le sujet que je vais ahorder n’a pas trait 
au debat d’un point de vue technique, il peut toucher 
les questions que j’ai soulignees. Aujourd’hui, la 
Georgie et la Russie ont signe un ensemble de 
documents qui ouvrent la voie a l’adhesion de la 
Russie a l’Organisation mondiale du commerce. Nous 
esperons que la Russie pourra faire preuve du meme 
niveau de pragmatisme dont elle a fait preuve pendant 
ces negociations lorsqu’elle devra regler d’autres 
questions bilaterales, notamment le droit de plus de 
400 000 hommes, femmes et enfants de retoumer, en 
toute securite et dans la dignite, dans leurs foyers dans 
les regions de l’Abkhazie et de Tskhinvali. 

L’un des objectifs du debat d’aujourd’hui est 
d’encourager la communaute intemationale a 
s’employer plus resolument a s’attaquer a tous les 
problemes pertinents. Pour terminer, je tiens a 
souligner que la Georgie appuie et encourage 
pleinement les efforts que ne cesse de deployer la 
communaute intemationale pour faire de la protection 
des civils une realite pour toutes les personnes 
touchees par un conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais ): J’ai 
l’honneur de parler au nom des membres du Reseau 
Securite humaine, a savoir l’Autriche, le Chili, le Costa 
Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, la Suisse, la Thallande, l’Afrique du Sud en 
tant qu’observateur et mon propre pays, la Slovenie. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est une priorite du Reseau Securite humaine. 
Nous nous felicitons vivement de l’attention que porte 
le Conseil de securite a cette question fondamentale. 
Bien que le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2010/579) souligne plusieurs difficultes rencontrees 
dans la mise en oeuvre du concept - dont la necessity 
de renforcer l’acces du personnel humanitaire et la 
protection des civils par 1’amelioration de l’efficacite 
et des ressources des missions de maintien de la paix et 
autres missions - nous voudrions brievement nous 
arreter sur trois points principaux s’agissant de la 
question de la responsabilite, qui nous semble etre le 
theme suhsidiaire central du debat d’aujourd’hui. 
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Premierement, le respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme et l’obligation de 
rendre des comptes en cas de violations de ce droit sont 
non settlement indispensables pour la protection des 
civils, mais ils sont aussi des ingredients clefs pour 
parvenir a une paix durable et eviter ainsi de retomber 
dans la violence. La protection des civils en periode de 
conflit arme ne saurait etre menee a bien si les Etats ne 
sont pas encourages a respecter et a honorer les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
avant tout dans l’optique de garantir la responsabilite 
en cas de violations graves. Une attention speciale 
devrait aussi etre accordee aux personnes se trouvant 
dans des situations vulnerables, comme les femmes et 
les enfants, qui sont confrontes a des risques graves et 
multiples pendant les conflits. 

Deuxiemement, le Conseil de securite joue un 
role crucial pour aider a appliquer le principe de 
responsabilite, notamment la responsabilite penale 
individuelle. D’autre part, 1’experience a montre que 
l’utilisation de missions d’etablissement des faits aide 
a renforcer la credibility des actions de l’Organisation 
des Nations Unies en reponse aux allegations de 
violations des normes du droit international relatives a 
la protection des civils, et que ces missions permettent 
d’etablir la responsabilite individuelle des auteurs de 
ces violations. Les missions d’etablissement des faits 
devraient etre utilisees dans le cadre des mandats 
respectifs du Conseil de securite plus 
systematiquement et plus frequemment, tout en 
garantissant une approche coherente. 

D’autre part, bien qu’il incombe aux Etats 
d’enqueter sur les violations et de traduire en justice 
les responsables des violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, la Cour penale 
intemationale est aujourd’hui au centre de la justice 
penale intemationale pour garantir la justice et la 
responsabilite lorsque les systemes judiciaires 
nationaux faillissent a leur devoir. Le Conseil de 
securite joue un role central pour empecher l’impunite 
en soumettant des cas au Procureur de la Cour. Ce 
faisant, il doit faire preuve de coherence. II doit etre en 
mesure de dire quelles sont les affaires portees devant 
la Cour et celles qui ne le sont pas. Et une fois qu’il a 
porte une affaire devant la Cour, il doit lui apporter son 
plein appui dans T execution de son mandat. 

Troisiemement, le Reseau Securite humaine 
voudrait attirer 1’attention du Conseil sur la creation 
recente par le Conseil des droits de l’homme d’un 


mandat prevoyant un rapporteur special charge de 
promouvoir la verite, la justice, le versement 
d’indemnisations et les garanties pour prevenir toute 
recidive. Le nouveau mandat a ete cree avec l’accord 
general des groupes regionaux. Nous considerons cette 
creation comme une reconnaissance claire de l’idee 
que la responsabilite - en meme temps que les 
processus de recherche de la verite, l’indemnisation 
des victimes et les reformes institutionnelles dont le 
but est de garantir que les abus du passe ne se 
reproduisent pas - doit faire partie integrante d’une 
approche plus globale axee sur les individus des 
strategies de l’Organisation des Nations Unies, dont la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Comme il l’a reaffirme dans sa declaration du 
23 septembre, le Reseau Securite humaine encourage la 
promotion par l’Organisation des Nations Unies d’une 
approche globale pour encourager la verite, la justice, 
le versement d’indemnisations et les garanties pour 
prevenir toute recidive apres que des violations 
flagrantes des droits de l’homme et des violations 
graves du droit international humanitaire ont ete 
commises, particulierement en ce qui conceme la 
planification operationnelle et strategique des 
operations de paix et dans le cadre de la coordination 
des donateurs. Nous pensons que le Conseil de securite 
est on ne peut plus bien place pour la mettre en oeuvre 
sur le terrain. A cet egard, nous saluons le Rapport sur 
le developpement dans le monde 2011 sur les conflits, 
la securite et le developpement et le recent rapport du 
Secretaire general sur l’etat de droit et la justice 
transitionnelle dans les societes en situation de conflit 
ou d’apres conflit (S/2011/634). 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Tout 
d’abord, je tiens a me feliciter de l’initiative prise par 
le Portugal d’organiser cet important debat sur la 
protection des civils, une question a laquelle mon pays 
accorde une importance particuliere. Je remercie le 
Secretaire general pour son importante declaration, 
ainsi que M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, et 
M me Catherine Bragg, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, de leurs exposes. Je remercie 
egalement M. Philip Spoerri, Directeur charge du droit 
international et de la cooperation au Comite 
international de la Croix-Rouge pour sa contribution a 
ce debat. 
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Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Slovenie au nom du Reseau 
Securite humaine, dont le Chili est membre. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), la 
question de la protection des civils en periode de 
conflit arme figure en permanence a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Plusieurs debats ont ete organises, 
un accent particulier a ete mis sur la protection des 
femmes et des enfants dans les conflits armes, et ce 
concept a ete integre au mandat des operations de 
maintien de la paix. Le Chili se felicite de ces progres. 

Cependant, il reste encore beaucoup a faire. Certains 
conflits perdurent, d’autres ont fait place a des 
processus de consolidation de la paix et, 
malheureusement, depuis 1999, de nouveaux conflits 
sanglants ont eclate. Le Conseil de securite et la 
communaute intemationale doivent y preter attention et 
collaborer pour y mettre fin. 

Je voudrais en l’occurrence porter mon attention 
sur la question du principe de responsabilite, qui est au 
cceur du present debat. L’obligation de rendre des 
comptes est le pilier qui etaie la protection des civils. 
On ne peut ni proteger les civils ni batir des societes 
justes et stables en l’absence d’un systeme approprie 
de responsabilisation, y compris durant les conflits. On 
ne saurait attendre l’instauration de la paix pour mettre 
en place l’obligation de rendre des comptes. Toutefois, 
et en raison meme des conflits, il est des plus probables 
que les capacites d’action du systeme national soient 
affaiblies, ce qui m’amene au point suivant. 

Il faut mettre en place un systeme regional et 
international efficace d’application du principe de 
responsabilite. A cet egard, je voudrais signaler le 
Systeme interamericain des droits de l’homme, qui 
comprend la Commission et la Cour interamericaines 
des droits de l’homme. Depuis leur creation en 1969 
par le Pacte de San Jose de Costa Rica, ces deux 
organismes qui fonctionnent de maniere 
complementaire et successive, ont pris part a la 
protection des droits de l’homme des populations de 
nos pays. Plus recemment, et au niveau international, 
la Cour penale intemationale a ete creee, laquelle traite 
de cas de notoriete mondiale, illustrant ainsi le fait que 
l’impunite pour les violations des droits de l’homme 
n’a pas sa place dans le monde d’aujourd’hui. 

Pour sa part, le Conseil des droits de l’homme a 
mis en place, dans le cas de violations graves des droits 
de l’homme, des commissions d’enquete chargees 
d’etablir les faits et, en consequence, de prendre 


les mesures adequates. Le Chili a coparraine de telles 
initiatives lorsqu’il a juge necessaire que les 
mecanismes mis en place par la communaute 
intemationale elle-meme devaient se mettre en route. 

Et j’en viens done a mon point suivant. La 
souverainete des Etats reste la pierre angulaire des 
relations intemationales. A cet egard, pour que les 
commissions d’enquete du Conseil des droits de 
l’homme puissent se rendre dans les pays en question, 
elles ont besoin de leur accord. Le Chili appelle ces 
Etats a ouvrir leurs portes a ces commissions afin 
qu’ils puissent ensemble s’acquitter de leurs 
obligations intemationales. 

D’autre part, le Conseil des droits de l’homme a 
nomme, dans sa resolution 18/7 adoptee par consensus, 
un Rapporteur special sur la promotion de la verite, de 
la justice, de la reparation et des garanties de non¬ 
repetition. Le Chili ne pouvait faire autrement que 
d’appuyer la creation de ce poste de rapporteur special. 
Depuis 1990, trois commissions verite et reconciliation 
successives ont vu le jour au Chili, lesquelles ont 
cherche a etablir la verite et, a partir de la, la 
reconciliation entre les Chiliens. A elle seule, une 
commission ne regie pas tout; la reconciliation se 
construit tous les jours, et c’est la que l’education en 
matiere de droits de l’homme joue un role primordial. 

En depit de tout cela et du role qui revient a la 
communaute intemationale en matiere de protection 
des civils, c’est aux Etats qu’incombe cette 
responsabilite principale. Ce sont eux qui doivent 
proteger leurs civils. A cet egard, ils ont pour devoir de 
promouvoir et de renforcer l’etat de droit et les 
institutions judiciaires. Ce sont des elements de base de 
l’Etat meme, de son developpement et de sa stability. 

Le Conseil de securite a deja incorpore la 
question de la protection des civils dans de nombreux 
mandats des operations de maintien de la paix, et le 
Chili espere que cela continuera. L’execution de ce 
mandat doit se faire conformement aux principes 
directeurs desdites operations. Le Conseil a egalement 
incorpore cette question dans des resolutions relatives 
a des crises politiques complexes, notamment dans les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011) sur la Libye. 
L’experience nous indique que ces mandats doivent 
etre clairs, precis et assortis de delais. Le prestige et la 
credibility du Conseil et, en fin de compte, de 
l’Organisation elle-meme dependent de la clarte et de 
la specificite des mandats, ainsi que de leur execution 
adequate. 
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J’espere que ce debat et l’inclusion de la notion 
de protection des civils dans les resolutions pertinentes 
du Conseil permettront d’eviter de nouvelles tragedies 
comme celles du Rwanda et de Srebrenica. 

Le President par interim {parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) {parle en anglais) : Je tiens 
a presenter toutes mes felicitations au Portugal pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite, et 
a le remercier pour la tenue de ce debat public sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Je 
remercie egalement la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires et le Directeur 
charge du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge pour leurs 
exposes respectifs. 

Lors du dernier debat public sur la question 
(S/PV.6531), le Gouvemement japonais s’est felicite du 
role efficace et opportun joue en mai par le Conseil de 
securite en reponse aux situations en Libye et en Cote 
d’Ivoire. Toutefois, les difficultes relatives a la 
protection des civils dans les conflits se sont encore 
aggravees, comme on l’a vu en Syrie et au Yemen ou le 
nombre de victimes civiles n’a cesse d’augmenter. 

Si le Gouvemement japonais regrette que le 
Conseil de securite n’ait pas adopte une resolution sur 
la Syrie, il se rejouit cependant de la fin du conflit en 
Libye et souligne qu’il sera d’une importance cruciale 
de verifier les actions menees pendant ce conflit afin 
de garantir la reconnaissance du principe de 
responsabilite. Le Gouvemement japonais espere 
egalement que le Gouvemement libyen mettra en place 
un processus solide d’edification d’un Etat 
democratique regi par le droit, en cooperation avec 
l’ONU. Pour ce qui est du Yemen, le Gouvemement 
japonais salue la resolution 2014(2011) qui exige la 
cessation des attaques contre des civils et le respect du 
droit des droits de l’homme et du droit humanitaire. 
Mon gouvemement attend avec interet le suivi attentif 
de la mise en oeuvre de cette resolution. 

Le Conseil de securite est responsable de la paix 
et la securite intemationales, et son role dans la 
protection des civils est important. Neanmoins, il doit 
aborder cette question d’une maniere globale et, a cet 
egard, il est vraiment cmcial qu’il coopere avec tout un 
eventail de partenaires, comme par exemple la Cour 
penale intemationale (CPI), le Conseil des droits de 
l’homme, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 


et d’autres organismes humanitaires et organisations 
regionales. La Cote d’Ivoire et la Libye sont de bons 
exemples d’une telle collaboration entre le Conseil de 
securite et le Conseil des droits de l’homme. 

Assurer l’etat de droit et garantir que justice soit 
faite preparent la voie a la prevention et a la 
suppression des conflits. Le Conseil de securite doit 
reagir rapidement et continuer a lutter contre 
l’impunite, par exemple, en renvoyant le cas echeant 
certaines affaires devant la CPI. Toutefois, je tiens a 
souligner que, pour que ces renvois soient viables, il 
est indispensable d’etablir une veritable cooperation 
entre les Etats Membres. 

En outre, nous devons noter qu’il existe d’autres 
moyens de garantir l’application du principe de 
responsabilite dans le cadre de la cooperation avec les 
pays concemes. Cela peut aller de l’envoi d’une 
commission d’enquete intemationale par le Conseil des 
droits de l’homme, a l’envoi de la Commission 
intemationale humanitaire d’etablissement des faits, 
creee par le premier Protocole additionnel aux 
Conventions de Geneve de 1949. 

Il existe divers mecanismes au sein de l’ONU qui 
apportent leur contribution a la protection des civils. 
La difficulty reste d’en assurer l’efficacite. Le 
Gouvemement japonais est resolu a poursuivre des 
efforts sinceres pour garantir que l’ONU continuera 
d’examiner la question de la protection des civils dans 
les conflits armes de maniere globale et effective. 

Le President par interim {parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant de Sri 
Lanka. 

M. Kahona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour 
remercier la presidence portugaise d’avoir organise ce 
debat public. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general, la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, la Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence, ainsi que le Directeur 
charge du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge pour leurs 
exposes. 

La delegation sri-lankaise souscrit a la 
declaration faite au nom du Mouvement des pays non 
alignes par le representant de l’Egypte. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
question (S/2010/579), publie en novembre 2010, porte 


11-58662 



S/PV.6650 (Resumption 1) 


sur les preoccupations recurrentes et nouvelles 
relatives a la protection des civils, a la proliferation et 
la fragmentation des groupes armes non etatiques, au 
deplacement de populations a l’interieur et a l’exterieur 
d’un pays, a la situation difficile des femmes et des 
enfants, et a l’impunite qui continue de prevaloir dans 
certaines situations. De l’avis general, en 2011, la 
situation des civils en periode de conflit arme ne s’est 
pas amelioree, en depit des efforts concertes deployes 
par l’ONU, en particulier le Conseil de securite. Les 
initiatives ponctuelles n’ont apparemment pas donne 
les resultats escomptes. 

La lenteur du changement montre que la 
protection est une tache qui ne se limite pas a des 
considerations theoriques, car elle exige que nous 
tenions compte d’une multiplicity de facteurs allant des 
realites politiques, des facteurs socioeconomiques et 
des droits fondamentaux de la personnes a la 
proliferation des armes legeres et a la sophistication 
croissante des methodes des terroristes. Les 
technologies modemes et les moyens de propagande 
subtils auxquels ont recours les groupes terroristes et 
leurs reseaux de sympathisants font qu’il est de plus en 
plus difficile de proteger les civils et exigent une 
attention soutenue de la part de notre Organisation. 
Souvent, la realite est obscurcie par une propagande 
terroriste intelligente. En nous fondant sur 1’experience 
des Etats Membres, en particulier ceux qui sont 
parvenus a faire reculer le terrorisme, nous devons 
etudier attentivement les realites pratiques plutot que 
d’appliquer en theorie un cadre humanitaire unique. 

Sri Lanka prend tres au serieux les principes 
enonces dans les resolutions thematiques du Conseil 
depuis 1999. L’engagement de Sri Lanka se traduit par 
la maniere dont elle s’est efforcee de proteger la 
population civile durant le conflit qui l’a opposee a 
l’organisation terroriste impitoyable des Tigres de 
liberation de 1’Eelam tamoul (LTTE) et au lendemain 
de ce conflit. Sri Lanka a adopte une politique de 
« zero victime civile », a ses depens, et en depit du fait 
que les terroristes ont utilise un grand nombre de civils 
comme boucliers humains, elle est ensuite parvenue a 
regler le probleme de la reinstallation des personnes 
deplacees avec une rapidite et une efficacite 
remarquables. La solidite du processus de 
reconstruction et de relevement en cours apres le 
conflit qui a touche le pays et la conduite resolue des 
processus d’application du principe de responsabilite et 
de reconciliation meritent d’etre signalees. 


Apres la fin du conflit, l’Etat a consacre une 
somme considerable a l’execution d’un programme de 
developpement ambitieux dans les zones touchees par 
le conflit, lequel met l’accent sur les infrastructures 
civiles et le developpement des moyens de subsistance. 
Des milliards de dollars ont ete depenses a cette fin. Sri 
Lanka a cree des unites speciales pour la protection des 
femmes composees de policieres et des centres 
d’accueil pour femmes dans les anciens camps de 
deplaces, et elle continue de proposer des services de 
conseil dans le nord et dans l’est. Le Gouvemement 
envisage serieusement d’ameliorer le statut social et 
economique des veuves de guerre. Une aide bilaterale a 
deja ete obtenue en vue de lancer a Batticaloa un 
programme favorisant le travail independant des 
veuves de guerre, en collaboration avec la Self- 
Employed Women’s Association, de l’lnde. 

Les enfants font l’objet d’une attention 
particuliere, et plus de 900 ecoles endommagees durant 
le conflit ont ete restaurees, en grande partie grace a 
des fonds publics. La protection des femmes et des 
enfants touches par la guerre est une priorite du 
Gouvemement, qui deploie des efforts inlassables pour 
leur permettre de reprendre une vie normale le plus tot 
possible. L’UNICEF joue un role essentiel a cet egard. 

La nature des conflits contemporains a donne lieu 
a de nouveaux problemes dans le cadre de l’application 
du principe de protection des civils. Le groupe 
terroriste LTTE a par exemple pris le controle de la 
population civile dans le cadre de sa strategic militaire. 
Pendant pres de trois decennies de lutte contre les 
activites terroristes des LTTE, nous avons pris le plus 
grand soin de faire une distinction entre les civils et les 
terroristes, alors que les terroristes ont sans vergogne 
utilise les civils comme boucliers humains. Leur 
objectif etait machiavelique. La presence forcee de 
milliers de civils autour des terroristes en retraite visait 
a ralentir la progression des forces de securite et a 
permettre aux chefs terroristes d’elaborer une strategic 
de fuite. Si toute autre strategic echouait, cette 
presence aurait pu servir de base a la fabrication future 
d’allegations de violations des normes humanitaires 
mondiales. 

Tout au long de la demiere phase du conflit arme, 
de 2006 a 2009, Sri Lanka a collabore avec l’ONU, ses 
institutions, le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) et des representants de la communaute 
intemationale et de la societe civile, a la fois a Sri 
Lanka et a l’etranger. Les problemes rencontres par Sri 
Lanka en matiere de protection des civils ont ete 
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difficiles a regler pour l’Etat lui-meme et ses 
institutions. Pourtant, le Gouvemement est reste ferme 
dans 1’application de sa politique de « zero victime 
civile». Nos militaires ont ete formes a faire la 
distinction entre les combattants et les civils. Le CICR 
a apporte son concours a la formation des militaires 
dans le domaine du droit des droits de l’homme. 
Cependant, on invoque maintenant les victimes 
inevitables d’un conflit impose a l’Etat par des 
terroristes impitoyables pour mener une vaste 
campagne de propagande. 

Je tiens tout particulierement a aborder la 
question de la Commission sur les enseignements tires 
et la reconciliation, a laquelle certaines delegations ont 
fait reference. En vertu du principe selon lequel il 
incombe avant tout a l’Etat d’enqueter sur les 
violations des normes humanitaires mondiales, le 
Gouvemement a cree cette commission pour regler un 
certain nombre de problemes poses par le conflit - la 
reconciliation, les mesures de confiance, l’application 
du principe de responsabilite, et ainsi de suite. La 
Commission sur les enseignements tires et la 
reconciliation a ete dotee d’un vaste mandat qui lui 
permet de recommander des mesures visant a favoriser 
la reconciliation et la restitution des droits des victimes 
et a lutter contre les causes profondes du conflit afin de 
decourager le reprise d’un eventuel conflit arme interne. 

La Commission sur les enseignements tires et la 
reconciliation independante a mene une enquete 
approfondie et doit publier son rapport dans le courant 
du mois, qui sera par la suite presente au Parlement. La 
Commission a formule des recommandations 
provisoires, dont un grand nombre ont deja ete mises 
en oeuvre par un mecanisme interministeriel. Sri Lanka 
se soumettra a l’Examen periodique universel du 
Conseil des droits de l’homme en octobre 2012, et elle 
attend avec impatience de collaborer avec le Conseil. 

Sri Lanka estime qu’il faut lui accorder le temps 
et l’espace necessaires pour regler ces problemes. 
Comme l’a declare le President Rajapaksa dans 
l’allocution qu’il a prononcee devant l’Assemblee 
generate en septembre : 

« [J]e n’oublie absolument pas que la 
bataille pour la paix est tout aussi importante et 
difficile que le combat contre la terreur. Apres 
l’elimination du terrorisme, mon gouvemement a 
consacre toute son attention a reconstruire les 
fondations d’une nation unie et dynamique, en 


tirant parti des forces inherentes a notre pays ». 

(. A/66/PV.19 , p. 16) 

Ma delegation espere que le debat du Conseil sur 
la protection des civils facilitera Elaboration de 
solutions pratiques sur la base des realites du terrain, 
qui sont propres a chaque situation. Nous esperons 
egalement que le Conseil deploiera des efforts cibles 
en vue d’aider les pays a atteindre les nobles objectifs 
auxquels nous souscrivons tous. C’est la raison pour 
laquelle ma delegation cherche a partager ses donnees 
d’experience, et il serait souhaitable que nous 
redoublions tous d’efforts en vue de prevenir les 
conflits et leur reprise et d’apporter une reponse 
pratique et adaptee aux situations qui touchent les 
populations civiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a remercier votre pays ami pour 
l’organisation de ce debat, dont la poursuite de 
l’examen nous offre l’occasion de faire le bilan des 
progres accomplis et des meilleures pratiques en vue 
d’identifier ensemble les domaines dans lesquels des 
efforts supplementaires sont necessaires pour garantir 
une meilleure protection des civils dans les conflits 
armes. L’inauguration de ce debat par S. E. le President 
Cavaco Silva temoigne de l’engagement actif du 
Portugal en faveur de cette thematique, interet et 
engagement qui va au-dela de la presence du Portugal 
au sein de ce Conseil. 

Je tiens egalement a saluer les contributions de la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme, M me Pillay, 
et du Directeur charge du droit international et de la 
cooperation au Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri. La presence remarquee du Secretaire 
general a notre debat est egalement une illustration de 
son engagement personnel en faveur de cette 
thematique. 

Pour etre effective, la protection des civils dans 
les conflits armes necessite une approche globale 
combinant aspects juridiques, humanitaires et 
securitaires. Il est fondamental que les acteurs civils et 
militaires investis de ce mandat complexe et 
multidimensionnel aient une definition commune et 
une repartition claire des taches qui leur incombent. 
Les operations de maintien de la paix ont 
indeniablement gagne en complexity du fait de 
l’elargissement de leurs mandats, qui sont passes de 
taches militaires stricto sensu a des fonctions de 
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consolidation de la paix regroupant un large eventail 
d’interventions, que ce soit en matiere d’assistance 
electorate, de renforcement des capacites en matiere 
d’etat de droit, de reforme du secteur de la securite ou 
d’appui institutionnel. Le degre de complexite de ces 
nouvelles fonctions necessite un processus 
d’integration des composantes de la mission de 
maintien de la paix, passant par une definition claire 
des taches mandatees ainsi qu’une coordination 
efficace entre les acteurs. 

Ceci est particulierement vrai pour la protection 
des civils lorsqu’elle est mandatee. Ici, il convient de 
souligner que les efforts de la mission de maintien de 
la paix interviennent en appoint et non pas en 
substitution de ceux de l’Etat hote, dont la 
responsabilite premiere en matiere de protection de ses 
populations est absolue. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite, organe investi de la charge du maintien de 
la paix et de la securite intemationales, est appele a 
elaborer des mandats realistes et clairs pour les 
operations de maintien de la paix, particulierement 
lorsqu’il s’agit de la protection des civils. 

Sept operations de maintien de la paix disposent 
actuellement d’un mandat de protection des civils, et la 
majorite a developpe des strategies a cet egard. II s’agit 
d’une evolution significative et importante, qu’il 
convient de consolider en generalisant le recours aux 
pratiques optimales en matiere de protection des civils 
dans les missions de maintien de la paix disposant de 
ce mandat. Une evaluation de la mise en oeuvre de ces 
strategies permettrait de tirer des enseignements 
precieux pour leur amelioration et leur efficacite. 

Sur le plan de la formation, de nombreux progres 
ont ete accomplis, notamment dans le developpement 
de modules dedies a la protection des civils pour les 
Casques bleus et pour le personnel dirigeant des 
operations de maintien de la paix. Ces nombreux 
developpements sur le plan conceptuel doivent 
toutefois se refleter sur le terrain, et la il y a trois defis 
a relever. 

Le premier est celui de la faisabilite. Les Casques 
bleus ne peuvent pas assurer une protection pour tous. 
Un simple examen des ratios des effectifs des missions 
par rapport aux populations civiles permet d’ailleurs 
d’en prendre la mesure. La protection des civils 
requiert egalement des equipements et des moyens 
logistiques importants, qui ne sont pas ou sont peu 
disponibles dans les missions. Cela pose la question 


plus large de l’adequation des mandats avec les 
ressources. 

Le deuxieme defi est celui de la definition des 
taches et de la clarte de leur repartition. Une confusion 
regne encore a ce jour sur ce qui est attendu de la 
composante militaire, de la police et des acteurs civils 
des missions en matiere de protection des civils. Cette 
confusion cree des attentes demesurees de la part des 
populations locales et de l’opinion publique 
intemationale qui peuvent porter prejudice a la mission. 

Le troisieme defi est celui de la durability. Loin 
de se limiter a la protection des civils sous menace 
imminente, la protection des civils necessite un appui 
et un renforcement des capacites de l’Etat hote, de 
maniere a ce que ce dernier puisse assurer pleinement 
cette fonction apres le retrait de la mission de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Pour mieux proteger les civils et soulager leurs 
souffrances, il nous incombe collectivement de 
renforcer le respect du droit international et 
particulierement du droit international humanitaire et 
du droit des refugies. Sur le plan normatif, les Etats ont 
beaucoup fait a la faveur du role de premier plan joue 
par l’Organisation des Nations Unies dans le 
developpement du droit international. Toutefois, 
beaucoup reste a faire en matiere de conformite et de 
reddition de comptes. La protection des civils dans les 
conflits armes requiert le strict respect par les parties 
en conflit du droit international humanitaire. 

Force est de constater que dans de nombreuses 
situations, la militarisation des camps de refugies, du 
reste contraire au droit international, empeche les 
acteurs humanitaires de s’acquitter de leurs missions et 
de prodiguer soins et secours aux populations 
vulnerables de ces camps. Le controle des populations 
civiles par des acteurs non etatiques qui operent de 
connivence avec les autorites du pays hote ou a leur 
insu constitue egalement un defi considerable que la 
communaute intemationale doit relever. Cette 
mainmise sur les populations civiles va parfois 
jusqu’au refus d’une exigence elementaire et naturelle, 
celle de leur recensement et de leur enregistrement. 

Les defis en matiere de protection des refugies 
sont nombreux. L’effectivite de la protection juridique 
de ces populations vulnerables en est une. Elle 
incombe a l’Etat hote et a l’ONU, elle doit s’appliquer 
de maniere uniforme et a toutes les situations. 
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Si la protection des civils dans les conflits armes 
est desormais une evidence incontestable, car elle est la 
raison meme de la presence de l’ONU sur le terrain, sa 
mise en oeuvre doit obeir a des regies claires et simples 
permettant une protection effective et efficace, et le 
debat d’aujourd’hui est de nature a y contribuer. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Durrani (Pakistan) {parle en anglais ) : Le 
Pakistan tient a remercier le Portugal d’avoir organise 
cet important debat sur la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme. Nous nous felicitons 
vivement de la presence parmi nous du President de la 
Republique portugaise, S. E. M. Anibal Antonio 
Cavaco Silva, et le remercions d’avoir preside 
l’ouverture de cet important debat. La delegation 
pakistanaise felicite aussi le Portugal de la competence 
avec laquelle il dirige les travaux du Conseil pour ce 
mois et du role constructif qu’il joue en general. 

Quelles que soient les circonstances, attaquer ou 
tuer des civils ne saurait etre pardonne. Le Pakistan a 
toujours condamne de tels actes. Au cours d’un recent 
debat sur ce sujet au Conseil de securite, le Pakistan 
s’est dit preoccupe par les violations frequentes et 
generalisees des droits des civils dans le monde, en 
particulier dans le cas d’une occupation etrangere. Ces 
violations se poursuivent sans relache, et le fait meme 
qu’il n’existe pas de mecanisme robuste de 
responsabilisation, en particulier pour ceux qui ont 
continue de beneficier de l’impunite malgre des 
attaques et des assassinats averes de civils sous divers 
pretexte, a contribue a ce que l’impunite se repande a 
de nombreux autres cas. 

L’absence de responsabilite pour de tels actes et 
le traitement impartial ou politise de situations donnees 
n’ont fait qu’accroitre les souffrances des civils 
innocents dans des regions en proie a un conflit arme 
ou sous occupation etrangere. Nous esperons que le 
Conseil de securite, conformement a son mandat, 
reagira de maniere impartiale et non politisee a toutes 
les situations, surtout celles qui sont inscrites a son 
ordre du jour depuis des decennies. 

Le Pakistan est un fervent et actif partisan de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Au fll 
des ans, la Pakistan a contribue aux efforts 
intemationaux, particulierement ceux menes par 
l’ONU, pour proteger les civils en periode de conflit 
arme. La preuve la plus tangible de cela, comme les 
membres du Conseil le savent, est que nous sommes 


l’un des principaux pays fournisseurs de contingents 
aux missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous continuerons de travailler en etroite cooperation 
avec le Comite special sur les operations de maintien 
de la paix a Elaboration de strategies de protection 
des civils pour les missions de maintien de la paix, 
conformement a leurs mandats et conformement au 
droit international, tout en respectant strictement la 
responsabilite premiere des Etats hotes. 

On ne saurait trop insister sur l’importance 
d’etablir des rapports objectifs, condition prealable a 
l’examen de cette importante question. Nous en 
appelons a la collaboration de tous acteurs concemes et 
exhortons tous ceux qui etablissent les rapports sur des 
violations a s’acquitter de leur tache avec la plus 
grande minutie et en toute impartialite. 

Le Pakistan voudrait aussi reaffirmer qu’il 
importe de replacer le debat dans son veritable 
contexte. La Conseil de securite doit s’occuper des 
situations resultant de conflits armes et des personnes 
qui vivent sous occupation etrangere. Nous esperons 
qu’a l’avenir les rapports sur cette question seront 
equilibres et rediges avec davantage de soin pour eviter 
de politiser d’importantes questions touchant au droit 
international humanitaire. 

Le Pakistan voudrait egalement insister sur 
certains elements clefs souleves par plusieurs Etats 
Membres, comme l’importance du respect par toutes 
les parties a un conflit arme de leurs obligations en 
vertu de la Charte des Nations Unies et du droit 
international, notamment le droit international 
humanitaire, qui interdit de prendre pour cible les 
populations civiles, les biens et les installations et de 
s’attaquer au personnel humanitaire et au materiel de 
secours. L’Organisation des Nations Unies doit jouer 
un role de chef de file pour encourager les Etats 
Membres a connaitre et a respecter ces principes. 

En conclusion, le Pakistan s’attend a ce que les 
normes fondamentales du droit international 
humanitaire, notamment la responsabilite, qui est 
indispensable pour mettre fin a l’impunite, soient 
appliquees dans les situations de conflit arme. 

Nous reiterons a cet egard notre profonde 
preoccupation quant a la situation de la population 
civile en Palestine occupee qui reste, depuis fort 
longtemps, la cible facile de violations continues, 
flagrantes et systematiques des droits fondamentaux et 
du droit international humanitaire par la force 
d’occupation israelienne, l’empechant ainsi de 


22 


11-58662 




S/PV.6650 (Resumption 1) 


subvenir a ses besoins les plus elementaires et de 
recouvrer son droit a un Etat, et ce, dans un climat 
d’impunite to tale. 

Toutes les parties a un conflit, Etats, ainsi que 
groupes armes non etatiques, sont tenus de ne pas 
prendre pour cibles des objectifs non militaires, 
notamment les civils, ainsi que le personnel 
humanitaire et les joumalistes. L’utilisation des armes 
et des engins explosifs a impact indetermine dans des 
zones densement peuplees, ainsi que le trafic illicite 
des armes, pouvant avoir des consequences negatives 
sur la population civile des pays voisins, doivent etre 
egalement interdits. 

Le respect et l’application des droits 
fondamentaux et du droit international humanitaire 
sont indissociables de la lutte contre l’impunite et de la 
poursuite des personnes responsables de crimes de 
guerre, de genocide, de crimes contre l’humanite et de 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 
Convaincue de la necessite de lutter contre ce 
phenomene, la Tunisie, qui vient d’adherer quelques 
mois apres la revolution au Statut de Rome, estime 
qu’il est egalement important de promouvoir la 
cooperation intemationale visant a appuyer les 
mecanismes nationaux de justice et de reconciliation en 
la matiere, notamment par le renforcement des 
capacites. 

Troisiemement, le deplacement des civils a 
l’interieur et a l’exterieur des frontieres constitue l’un 
des elements caracteristiques des conflits. II est 
essentiel a cet egard d’encourager les Etats a contribuer 
a la protection des refugies en cas de conflit, en 
maintenant leurs frontieres ouvertes. Convaincue du 
role des pays voisins dans l’allegement des souffrances 
des civils en periode de conflit arme, mon pays, qui a 
accueilli des milliers de refugies fuyant la violence en 
Libye, vient de donner aussi son accord pour 
l’ouverture d’un bureau du Haut-Commissariat pour les 
refugies, qui ne manquera de renforcer son role en tant 
que pole de cooperation regionale dans le domaine de 
l’assistance humanitaire. 

Pour conclure, il est primordial de continuer 
d’accorder une attention particuliere a l’action de 
prevention, qui reste le meilleur moyen pour eviter la 
transformation de zones de tension en zones de conflit, 
et d’adopter a cet egard une demarche globale qui 
s’attaque de maniere efficace aux causes profondes de 
ces conflits, notamment en soutenant les efforts des 
Etats visant la promotion de la croissance economique, 


l’elimination de la pauvrete, la reforme du secteur de la 
securite, la reconciliation nationale et la diffusion de la 
culture des droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter a 
l’occasion de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois, et vous remercier 
d’avoir decide de consacrer notre debat d’aujourd’hui a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Je 
me felicite en outre du document de reflexion qui a ete 
distribue afln de contribuer a notre debat sur cette 
question. 

II convient de rappeler que 12 ans se sont ecoules 
depuis que le Secretaire general a presente au Conseil 
de securite son premier rapport sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/1999/957). Nous 
esperons que les travaux du Conseil en cours sur cette 
question deboucheront a terme sur une strategic claire, 
globale et integree et sur une vision objective des 
meilleurs moyens de proteger les civils. La tache la 
plus importante est de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits armes. C’est, avec la promotion de 
solutions politiques globales et viables, le meilleur 
moyen d’assurer la protection des civils. 

Nous constatons que tous les rapports du 
Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, y compris le plus recent 
(S/2010/579), mettent surtout l’accent sur les moyens 
de promouvoir le role des missions de maintien de la 
paix dans la protection des civils. A cet egard, nous 
voudrions attirer Eattention sur un element qu’il 
convient de garder a l’esprit. Dans de nombreuses 
zones de conflit, les mouvements d’insurrection et les 
groupes armes prennent desormais les populations pour 
cible de fa?on premeditee, afin de faire des victimes 
parmi les civils, y compris les femmes et les enfants, 
dans le but d’amener la communaute intemationale a se 
retoumer contre les gouvemements et a intervenir. En 
ce moment meme, divers groupes et mouvements 
armes lancent des attaques deliberees contre des zones 
peuplees et utilisent les civils comme boucliers 
humains. Tel est le cas par exemple au Darfour et plus 
recemment dans les regions des monts Nouba et de 
l’Etat du Nil Bleu, ou les forces de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan ont attaque plusieurs villes et 
autres zones peuplees. 
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La priorite devrait toujours etre de mettre 
efficacement en oeuvre les efforts de consolidation de 
la paix et les reglements politiques, en faisant pression 
sur les groupes armes pour qu’ils s’engagent dans des 
negociations de paix et des processus politiques pour 
faire entendre leurs doleances, au lieu de recourir a 
Faction militaire et de chercher a tromper l’opinion 
publique international en faisant des morts et des 
blesses parmi les civils. L’experience dans plusieurs 
pays a clairement demontre que les missions de 
maintien de la paix, aussi competentes qu’elles 
puissent etre en matiere de protection, ne peuvent pas 
atteindre leurs objectifs s’il n’y a pas de paix. La paix 
est la premiere protection des civils. 

Ameliorer la protection des civils suppose 
egalement de mettre rapidement en oeuvre des projets 
de developpement, des efforts de secours et de 
reconstruction et de proceder a la demilitarisation et a 
la reintegration ainsi qu’a la remise en etat des services 
publics, pour permettre le retour et la reinstallation des 
personnes deplacees. De telles mesures peuvent 
egalement contribuer a encourager les civils a quitter 
les camps de deplaces, a regagner leurs foyers et a 
reprendre leurs activites normales. Dans ce contexte, 
nous demandons au Conseil de securite, et a travers lui 
a tous les membres de la communaute intemationale, 
d’appuyer les efforts de paix que deploie le 
Gouvemement soudanais dans le cadre du Document 
de Doha pour la paix au Darfour, que nous avons 
commence a mettre en oeuvre en vue d’instaurer une 
paix durable au Darfour. 

Le principe de la protection des civils en periode 
de conflit arme, auquel nous aspirons tous, est un noble 
principe. Cependant, il est inquietant de constater que 
certains essaient de l’utiliser pour atteindre des 
objectifs politiques bien precis - comme c’est le cas 
par exemple avec la campagne de propagande 
actuellement menee en faveur de ce qu’on appelle la 
responsabilite de proteger. 

Nous reiterons a cet egard notre profonde 
preoccupation quant a la situation de la population 
civile en Palestine occupee qui reste, depuis fort 
longtemps, la cible facile de violations continues, 
flagrantes et systematiques des droits fondamentaux et 
du droit international humanitaire par la force 
d’occupation israelienne, l’empechant ainsi de 
subvenir a ses besoins les plus elementaires et de 
recouvrer son droit a un Etat, et ce, dans un climat 
d’impunite totale. 


Toutes les parties a un conflit, Etats, ainsi que 
groupes armes non etatiques, sont tenus de ne pas 
prendre pour cibles des objectifs non militaires, 
notamment les civils, ainsi que le personnel 
humanitaire et les joumalistes. L’utilisation des armes 
et des engins explosifs a impact indetermine dans des 
zones densement peuplees, ainsi que le trafic illicite 
des armes, pouvant avoir des consequences negatives 
sur la population civile des pays voisins, doivent etre 
egalement interdits. 

Le respect et l’application des droits 
fondamentaux et du droit international humanitaire 
sont indissociables de la lutte contre l’impunite et de la 
poursuite des personnes responsables de crimes de 
guerre, de genocide, de crimes contre l’humanite et de 
violations flagrantes du droit international humanitaire. 
Convaincue de la necessity de lutter contre ce 
phenomene, la Tunisie, qui vient d’adherer quelques 
mois apres la revolution au Statut de Rome, estime 
qu’il est egalement important de promouvoir la 
cooperation intemationale visant a appuyer les 
mecanismes nationaux de justice et de reconciliation en 
la matiere, notamment par le renforcement des 
capacites. 

Troisiemement, le deplacement des civils a 
l’interieur et a l’exterieur des frontieres constitue l’un 
des elements caracteristiques des conflits. II est 
essentiel a cet egard d’encourager les Etats a contribuer 
a la protection des refugies en cas de conflit, en 
maintenant leurs frontieres ouvertes. Convaincue du 
role des pays voisins dans Fallegement des souffrances 
des civils en periode de conflit arme, mon pays, qui a 
accueilli des milliers de refugies fuyant la violence en 
Libye, vient de donner aussi son accord pour 
l’ouverture d’un bureau du Haut-Commissariat pour les 
refugies, qui ne manquera de renforcer son role en tant 
que pole de cooperation regionale dans le domaine de 
l’assistance humanitaire. 

Pour conclure, il est primordial de continuer 
d’accorder une attention particuliere a Faction de 
prevention, qui reste le meilleur moyen pour eviter la 
transformation de zones de tension en zones de conflit, 
et d’adopter a cet egard une demarche globale qui 
s’attaque de maniere efficace aux causes profondes de 
ces conflits, notamment en soutenant les efforts des 
Etats visant la promotion de la croissance economique, 
l’elimination de la pauvrete, la reforme du secteur de la 
securite, la reconciliation nationale et la diffusion de la 
culture des droits de l’homme. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter a 
l’occasion de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois, et vous remercier 
d’avoir decide de consacrer notre debat d’aujourd’hui a 
la protection des civils en periode de conflit arme. Je 
me felicite en outre du document de reflexion qui a ete 
distribue afm de contribuer a notre debat sur cette 
question. 

II convient de rappeler que 12 ans se sont ecoules 
depuis que le Secretaire general a presente au Conseil 
de securite son premier rapport sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (S/1999/957). Nous 
esperons que les travaux du Conseil en cours sur cette 
question deboucheront a terme sur une strategic claire, 
globale et integree et sur une vision objective des 
meilleurs moyens de proteger les civils. La tache la 
plus importante est de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits armes. C’est, avec la promotion de 
solutions politiques globales et viables, le meilleur 
moyen d’assurer la protection des civils. 

Nous constatons que tous les rapports du 
Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, y compris le plus recent 
(S/2010/579), mettent surtout l’accent sur les moyens 
de promouvoir le role des missions de maintien de la 
paix dans la protection des civils. A cet egard, nous 
voudrions attirer 1’attention sur un element qu’il 
convient de garder a l’esprit. Dans de nombreuses 
zones de conflit, les mouvements d’insurrection et les 
groupes armes prennent desormais les populations pour 
cible de fa<;on premeditee, afm de faire des victimes 
parmi les civils, y compris les femmes et les enfants, 
dans le but d’amener la communaute intemationale a se 
retoumer contre les gouvemements et a intervenir. En 
ce moment meme, divers groupes et mouvements 
armes lancent des attaques deliberees contre des zones 
peuplees et utilisent les civils comme boucliers 
humains. Tel est le cas par exemple au Darfour et plus 
recemment dans les regions des monts Nouba et de 
l’Etat du Nil Bleu, ou les forces de l’Armee populaire 
de liberation du Soudan ont attaque plusieurs villes et 
autres zones peuplees. 

La priorite devrait toujours etre de mettre 
efficacement en oeuvre les efforts de consolidation de 
la paix et les reglements politiques, en faisant pression 
sur les groupes armes pour qu’ils s’engagent dans des 


negociations de paix et des processus politiques pour 
faire entendre leurs doleances, au lieu de recourir a 
Taction militaire et de chercher a tromper l’opinion 
publique intemationale en faisant des morts et des 
blesses parmi les civils. L’experience dans plusieurs 
pays a clairement demontre que les missions de 
maintien de la paix, aussi competentes qu’elles 
puissent etre en matiere de protection, ne peuvent pas 
atteindre leurs objectifs s’il n’y a pas de paix. La paix 
est la premiere protection des civils. 

Ameliorer la protection des civils suppose 
egalement de mettre rapidement en oeuvre des projets 
de developpement, des efforts de secours et de 
reconstruction et de proceder a la demilitarisation et a 
la reintegration ainsi qu’a la remise en etat des services 
publics, pour permettre le retour et la reinstallation des 
personnes deplacees. De telles mesures peuvent 
egalement contribuer a encourager les civils a quitter 
les camps de deplaces, a regagner leurs foyers et a 
reprendre leurs activites normales. Dans ce contexte, 
nous demandons au Conseil de securite, et a travers lui 
a tous les membres de la communaute intemationale, 
d’appuyer les efforts de paix que deploie le 
Gouvemement soudanais dans le cadre du Document 
de Doha pour la paix au Darfour, que nous avons 
commence a mettre en oeuvre en vue d’instaurer une 
paix durable au Darfour. 

Le principe de la protection des civils en periode 
de conflit arme, auquel nous aspirons tous, est un noble 
principe. Cependant, il est inquietant de constater que 
certains essaient de l’utiliser pour atteindre des 
objectifs politiques bien precis - comme c’est le cas 
par exemple avec la campagne de propagande 
actuellement menee en faveur de ce qu’on appelle la 
responsabilite de proteger. Nous voudrions souligner 
dans cette enceinte que bien que le principe de la 
responsabilite de proteger ait ete integre au Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale), il demeure, comme le savent 
bien les membres du Conseil, sujet a diverses 
interpretations de la part des Etats Membres eu egard 
aux solides fondations creees par la Charte des Nations 
Unies en ce qui conceme le respect de la souverainete 
des Etats Membres, de leur legitimite et de la 
responsabilite premiere qui leur incombe de proteger la 
population civile sur leur territoire. Je voudrais 
rappeler egalement au Conseil que le droit des civils a 
une protection en periode de conflit arme n’est qu’un 
element de l’ensemble de droits et de devoirs 
etroitement lies qui ont ete reaffirmes dans le 
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Document final du Sommet mondial. II s’agit 
principalement de realiser le developpement, de lutter 
contre la pauvrete et de prevenir les conflits en 
s’attaquant a leurs causes profondes et, come je l’ai 
deja explique, en veillant a ce que le Conseil de 
securite joue un role actif en appuyant et en dirigeant 
les initiatives de reconciliation et de reglement 
politiques. Ce role devrait etre complete par l’action 
parallele du Secretariat et des nombreuses institutions 
chargees des questions humanitaires, et comprendre la 
promotion de la croissance economique, de la 
reconstruction, du relevement et du developpement 
durable. 

Enfin, je voudrais reagir a certaines observations 
que j’ai entendues dans plusieurs declarations. Nous 
sommes au courant de la situation des droits de 
Ehomme dans l’Abyei. Je tiens a souligner que la 
situation actuelle dans l’Abyei est meilleure qu’elle ne 
l’a jamais ete du point de vue des droits de Ehomme et 
des conditions humanitaires, notamment par rapport a 
ce qu’elle etait en mai, lorsque les forces du 
mouvement populaire se trouvaient sur place. Depuis le 
retablissement de Eordre en mai et la mise en place de 
certains arrangements, je puis assurer aux membres du 
Conseil que pas un seul incident facteur d’instabilite ne 
s’est produit dans la region. II importe que personne ne 
l’oublie. Nous esperons que les personnes deplacees 
retoumeront dans leurs villages une fois que Eordre et 
la securite auront ete completement retablis - 
processus qui a deja commence. 

Je voudrais egalement revenir sur un element de 
la declaration de la Haut-Commissaire aux droits de 
Ehomme qui ne correspond pas non plus a la realite. Se 
referant a des informations inquietantes, la Haut- 
Commissaire a demande que soit effectuee une enquete 
sur la situation des droits de Ehomme dans les Etats du 
Nil Bleu et du Kordofan meridional. Je tiens a dire aux 
membres du Conseil que ces informations ne sont pas 
vraies. Je voudrais par ailleurs leur rappeler que le 
comite national cree par le Ministere de la justice a 
acheve une grande partie de ses travaux. Nous vous 
informerons bientot tous des resultats de ces travaux. 
Toute demande tendant a ce qu’une enquete soit 
effectuee en dehors du contexte national serait done 
illogique et irrealiste. La situation actuelle dans les 
deux regions est stable. Les personnes deplacees sont 
retoumees dans leurs foyers apres la defaite des 
rebelles. 

Pour terminer, je recommande au personnel des 
organismes intemationaux de chercher a connaitre les 


faits afin de conserver la credibility necessaire pour 
que son action beneficie de l’appui voulu et soit 
dument respectee dans toutes les zones de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Monsieur le President, 
nous vous felicitons de l’accession du Portugal a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci, et 
nous vous souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de vos taches. Nous vous 
remercions d’avoir inscrit a Eordre du jour du present 
debat public la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

II n’est pas rare que le Conseil de securite agisse 
de maniere selective au moment de choisir parmi les 
civils qui merite ou pas d’etre protege. Lorsque ce sujet 
est aborde, la politique de deux poids, deux mesures 
est souvent appliquee. Certains membres du Conseil de 
securite, qui promeuvent des resolutions censees 
proteger les civils, cherchent en realite a imposer leur 
hegemonie politique et economique dans les pays en 
developpement. Cette pratique detestable denature les 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
degrade le noble objectif que constitue que constitue la 
protection des civils. II est immoral d’utiliser le noble 
concept de la protection des civils pour renverser des 
gouvemements dans des pays en developpement, pour 
s’ingerer grossierement dans les affaires interieures 
d’Etats souverains et pour favoriser des societes 
transnationales qui profitent avec cynisme de la 
destruction et de la reconstruction des pays concemes. 
Certaines puissances imperialistes ont interprets le 
principe de la protection des civils a leur avantage, 
exacerbant ainsi des conflits nationaux et portant 
atteinte a la flabilite et E impartiality de l’ONU. 

II est done louable et remarquable qu’a l’occasion 
du present debat du Conseil de securite, plusieurs pays 
aient denonce l’utilisation peu scrupuleuse qui est faite 
des resolutions du Conseil de securite, notamment la 
resolution 1970 (2011), en vue de promouvoir des 
intSrets politiques et Sconomiques mesquins. Ces pays 
ont fait entendre la voix des peuples du monde qui 
revendiquent la paix, la justice et la coexistence 
solidaire entre les nations. La protection des civils en 
periode de conflit arme doit etre assurSe par des 
moyens pacifiques. La diplomatic et le dialogue sont 
les moyens les plus appropriSs pour dSfendre les civils 
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et constituent la meilleure garantie de realisation de la 
paix et de la securite intemationales. Le recours a la 
force militaire n’est ni le meilleur ni le seul moyen de 
proteger les civils. Dans les cas extremes ou il est 
necessaire d’y recourir, elle doit etre utilisee suivant le 
principe de proportionnalite. 

La voracite economique de certaines puissances, 
qui doivent perpetuer leurs pratiques neocolonialistes 
pour garantir leur propre survie, est la principale 
menace a la vie humaine dans le monde. C’est 
pourquoi on ne peut que deplorer l’influence croissante 
des grandes societes economiques et financieres 
transnationales sur nombre des decisions prises par les 
organismes des Nations Unies, en particular le Conseil 
de securite. 

Nous reconnaissons l’importance des 
mouvements democratiques qui se sont manifestes en 
Afrique du Nord et dans le monde arabe et islamique. 
Le peuple venezuelien est solidaire des aspirations 
legitimes de tous les peuples du monde qui cherchent 
souverainement a conquerir leurs droits humains et a 
jouir de la democratic, la liberte et l’independance. Les 
peuples sont les seuls maitres de leur destin et doivent 
done rejeter les interventions etrangeres incessantes 
des puissances imperialistes dans les affaires 
interieures des pays du Sud, sous pretexte de proteger 
les civils. 

L’iniquite, la pauvrete, le chomage, les inegalites 
du systeme economique international, ainsi que la 
domination et l’occupation etrangere sont les causes 
qui engendrent les conflits dans de nombreux pays du 
monde. Pour prevenir les conflits civils, il est 
necessaire avant toute chose de promouvoir des 
politiques de justice sociale. C’est dans cette 
perspective qu’il faut orienter la cooperation 
intemationale. 

Le Gouvemement bolivarien estime que, quels 
qu’en soient les auteurs, les agressions commises 
contre les populations civiles doivent etre condamnees. 
Le droit international interdit de s’en prendre a des 
civils ou a des objectifs civils, or le monde est temoin 
des attaques lancees sans discrimination, a coups de 
missiles ou de bombes, contre des populations 
innocentes et desarmees, faisant des milliers de morts, 
au nom de la protection des civils. 

e Conseil de securite a agi de maniere selective, 
comme l’ont reconnu certains de ses membres 
aujourd’hui, au moment de decider quels civils 
meritaient d’etre proteges. En outre, il recourt au 


regime de sanctions pour punir les gouvemements et 
les populations des pays en developpement. En 
revanche, il garde le silence face aux violations 
massives des droits de l’homme commises, par 
exemple, contre le peuple palestinien. Pourquoi ne 
protege-t-on pas les civils palestiniens dont l’on viole 
pourtant systematiquement les droits fondamentaux? 

La notion de responsabilite de proteger a ete 
montee de toutes pieces par les ideologues du 
neoliberalisme et du capitalisme sauvage dans le 
dessein d’enfreindre la souverainete et 
1’autodetermination des nations. La responsabilite de 
proteger est une arme meurtriere utilisee par les 
imperialistes pour se justifier et imposer leurs interets. 
Ses plus fervents partisans sont precisement les pays 
qui, par le passe, ont mis en oeuvre des politiques 
coloniales et asservi les peuples du Sud. 

Cette notion n’est qu’une reformulation des 
vieilles theories politiques imperialistes, du temps ou 
les puissances occidentales invoquaient une superiority 
de leur civilisation pour envahir des peuples souverains, 
au pretexte de les affranchir de leurs pratiques barbares. 
C’est de cette sombre histoire que provient le regime 
international des protectorats, instaure par la Societe 
des Nations. 

Nous affirmons categoriquement que la 
responsabilite de la protection des civils est du ressort 
exclusif des Etats et que l’assistance de la communaute 
intemationale, le cas echeant, doit toujours etre 
subordonnee a un consentement prealable de l’Etat 
conceme. 

En delegitimant le principe de souverainete, 
principale institution politique de l’ordre international 
d’apres-guerre, les imperialistes et neoliberaux renient 
les principes fondamentaux de la Charte des Nations 
Unies. 

Au nom de la responsabilite de proteger ont ete 
commis des actes degression en complete violation du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme. A cet 
egard, le cas de la Libye est emblematique. Les - bien 
mal nommes -dommages collateraux de la mort et de la 
destruction semees par l’OTAN dans ce pays doivent 
faire l’objet d’un examen approfondi au Conseil, 
comme l’ont deja propose quelques pays membres de 
cet organe. Car ces « dommages collateraux » ont des 
visages, ceux des petits gar<;ons et des fillettes, des 
femmes et des personnes agees dont la mort ne saurait 
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rester dans l’oubli ou etre impunie, comme le 
souhaiteraient leurs responsables. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Avant toute chose, je voudrais souligner 
l’importance de l’analyse politique et juridique que 
mon collegue, le Representant permanent du Venezuela, 
vient de presenter. 

La communaute intemationale a compris que la 
question de la protection des civils ne saurait etre 
abordee de fa<;on selective ou discretionnaire, mais se 
limite exclusivement aux situations de conflit arme. 
Nous estimons done, a l’instar de la majorite des 
membres de la communaute intemationale, que la 
protection des civils palestiniens, syriens et libanais 
sous occupation israelienne fait partie integrante de cet 
effort international fort apprecie dans le contexte de 
l’application pleine et impartiale du mandat de 
protection des civils dans les conflits armes. Si je dis 
cela, c’est parce que le Conseil de securite est saisi et 
debat de cette importante question depuis longtemps et 
pourtant Israel, qualifie a juste titre de Puissance 
occupante, poursuit depuis tout ce temps ses violations 
flagrantes a l’encontre des populations civiles dans les 
territoires arabes occupes. 

Nous sommes preoccupes de ce que certains des 
pays dont les representants ont prononce des 
declarations pertinentes sur la protection des civils en 
periode de conflit arme au cours du debat 
d’aujourd’hui ont parfois adopte des opinions 
selectives bien a eux sur ce qui constitue un civil ou un 
conflit arme. Ces opinions contredisent le droit 
international humanitaire et la jurisprudence 
intemationale. Nous sommes egalement preoccupes du 
fait que certains pays cherchent de fa<;on inadmissible 
a reduire la souffrance des populations civiles dans 
certaines zones de conflit arme a de simples 
controverses academiques. Cela n’aide pas a soulager 
les souffrances de ces populations civiles. 

La jurispmdence montre que les efforts 
intemationaux visant a proteger les civils dans les 
conflits armes doivent se deployer dans le respect 
rigoureux des principes de la Charte des Nations Unies, 
qui affirment la necessite de respecter la souverainete 
des Etats, leur independance politique et leur integrity 
territoriale, ainsi que le principe de non-ingerence dans 
leurs affaires internes, et etre conformes aux 


dispositions des Conventions de Geneve et du droit 
international humanitaire. Tous les instmments 
intemationaux declarent que c’est aux gouvemements 
des Etats qu’incombe au premier chef la responsabilite 
de la protection de leurs citoyens, que cette 
responsabilite est exclusive et que l’on ne peut s’y 
substituer ou l’influencer dans le sens d’interets 
politiques donnes. 

II ne faut done pas confondre la question de la 
protection des civils, d’une part, avec les menaces a la 
paix et a la securite intemationales, d’autre part. Nous 
devons egalement nous garder des interpretations 
approximatives de la question de la protection des 
civils, ainsi que de l’emploi d’une terminologie 
controversee en dehors de l’ONU et des documents 
qu’elle publie, telles celle de responsabilite de proteger 
et d’intervention a titre humanitaire. Ne pas le faire 
nuirait inevitablement a la credibility et a la neutrality 
de l’ONU, au niveau des Etats Membres comme a celui 
du Secretariat. Cela, en retour, conduirait a saper les 
nobles efforts de protection des civils en periode de 
conflit arme. Paradoxalement, bien que les concepts du 
droit international - dans ses deux dimensions, a savoir 
le droit public et le droit international humanitaire - 
aient evolue au cours de ces dernieres decennies, les 
souffrances des civils se sont accmes. De fait, le 
nombre de conflits a egalement augmente. Les pays qui 
en ont occupe d’autres militairement, en violation du 
droit international, et ont foule au pied les principes du 
droit international humanitaire l’ont fait en toute 
imp unite. 

Je voudrais poser les questions suivantes au 
Conseil. L’occupation et l’invasion militaire d’Etats 
Membres de l’ONU et le meurtre de millions de 
citoyens innocents ont-ils promu l’objectif de 
protection des civils, alors que certains pays siegeant 
au Conseil ont aujourd’hui, et a d’autres occasions, 
appele a un changement de regime dans certains pays 
sous le pretexte d’assurer la protection des civils de ces 
pays? Cet appel est-il considere comme un objectif 
noble permettant d’assurer la protection des civils en 
periode de conflit arme? Ces pretextes sont-ils 
conformes aux dispositions de la Charte? Les 
souffrances de millions de civils resultant de sanctions 
fmancieres et economiques unilaterales assurent-elles 
le bien-etre des citoyens? Ces sanctions les protegent- 
ils ou les affaiblissent-ils, mettant en peril leur droit a 
une vie digne et au developpement? 

Comment expliquer que certains membres de 
l’OTAN aient tue 130 000 civils libyens sous le 
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pretexte de proteger les civils dans ce pays? Comment 
comprendre l’appel explicite lance par le porte-parole 
du Departement d’Etat americain aux groupes armes de 
Syrie pour qu’ils ne se rendent pas aux autorites du 
Gouvemement syrien et ne lui remettent pas leurs 
armes, alors que le Gouvemement syrien a decide 
d’amnistier tous ceux qui se rendaient aux autorites 
gouvemementales et deposaient les armes? Cela ne 
signifie-t-il pas que les Etats-Unis sont publiquement 
et directement impliques dans l’aggravation de la 
discorde et de la violence en Syrie? La discorde et la 
violence ont fait beaucoup de victimes innocentes au 
sein de notre peuple - notre armee, notre police et nos 
civils. 

Cette incitation a ce que les groupes armes 
poursuivent leurs actes criminels contre l’Etat et les 
civils n’est-elle pas une raison suffisante pour que ceux 
qui la repandent soient tenus responsables, au moins au 
regard de la protection des civils? La politique des 
Etats-Unis, appuyee par certains pays europeens, ne 
compromet-elle pas l’action menee par la Ligue des 
Etats arabes et son initiative en vue de mettre fin a la 
crise en Syrie et de retablir la securite et la stability 
pour la population civile? Le fait de garder le silence 
face aux activites de colonisation israelienne ehontees, 
qui remettent en cause le principe de la paix, n’est-il 
pas contraire aux droits les plus fondamentaux des 
civils palestiniens et syriens de vivre dans leur patrie, 
en toute liberte et souverainete? 

Nous ne savons pas pendant combien de temps 
nous pourrons fermer les yeux sur les pratiques 
inhumaines persistantes d’Israel et sur son occupation 
des territoires arabes, y compris le Golan syrien, 
Jerusalem, les fermes de Chebaa et le village d’Al- 
Ghajar. Pourquoi des pays qui se sont montres si 
soucieux d’assurer la protection des civils dans 
certaines parties du monde ne manifestent-ils pas le 
meme enthousiasme quand il s’agit de reagir aux actes 
degression israeliens? Ils ont utilise le Conseil de 
securite, qui s’occupe de la paix et de la securite 
intemationales, pour adopter une interpretation fausse 
et erronee de la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Cette interpretation sert leur 
interet qui est de s’ingerer dans les affaires interieures 
des Etats Membres sans repondre aucunement de leurs 
actes. Nous n’avons entendu aucun des hauts 
fonctionnaires de l’ONU ay ant pris part a cet important 
debat evoquer le caractere illegal et illegitime de cette 
ingerence inacceptable dans les affaires interieures des 


Etats Membres, comme le consacrent les dispositions 
de l’Article 2 de la Charte. 

Les pays coloniaux, notamment la France et le 
Royaume-Unis, qui sont intervenus ce matin devant le 
Conseil et ont tenu des propos indecents a l’encontre 
de mon pays, ont tort de penser que la memoire 
humaine est trop courte pour se souvenir des crimes 
contre l’humanite qu’ils ont perpetres pendant les 
periodes du colonialisme et de l’esclavage. S’excuser 
de ces crimes est-il compatible avec la notion de 
protection des civils? Ou existe-t-il differentes 
categories ou classes de civils - certains venant du 
Nord, d’autres du Sud? Ne sont-ils pas tous des etres 
humains egaux? 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : Le Liechtenstein est membre du Groupe des 
Amis au nom duquel le representant de la Suisse a fait 
une declaration plus tot au cours de cette seance, 
soulevant des questions importantes, notamment celle 
des reparations. Mes propos aujourd’hui seront s’axes 
sur une seule question : la pratique du Conseil de 
securite dans l’exercice de ses competences au titre du 
Statut de Rome de la Cour penale intemationale, qui a 
ete un theme central de l’atelier organise par la 
delegation portugaise en preparation a ce debat. Nous 
saluons d’ailleurs cette initiative tres utile qui est un 
moyen d’ajouter de la substance aux debats 
thematiques organises au Conseil. 

Le Conseil de securite a une competence double 
en vertu du Statut de Rome. Premierement, il peut 
renvoyer des situations devant la Cour et, 
deuxiemement, il peut surseoir aux enquetes ou aux 
poursuites en cours pour une periode renouvelable d’un 
an. Ces deux fonctions sont complementaires, mais il 
ne s’agit pas la d’images parfaitement symetriques. Ce 
sursis est limite dans le temps et requiert une decision 
active du Conseil pour etre prolonge, alors que le 
renvoi est un acte unique et irreversible. Il convient 
egalement de noter que le renvoi d’une situation ne 
donne pas automatiquement lieu a une enquete. Cette 
decision incombe au Procureur qui examine le fond de 
l’affaire. Troisiemement, le Conseil de securite aura un 
role a jouer concemant l’exercice de la competence de 
la Cour a l’egard du crime degression - une fois que 
le regime pertinent en vertu du Statut de Rome sera 
effectivement mis en oeuvre, ce qui ne pourra pas etre 
avant janvier 2017. 
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Au cours de son histoire, le Conseil de securite a 
eu deux fois recours a l’article 16. II a adopte les 
resolutions 1422 (2002) et 1487 (2003), qui, d’apres 
nombre d’entre nous, vont a l’encontre a la fois du 
Statut de Rome et de la Charte des Nations Unies. II a 
defere deux situations au Procureur de la Cour en 
adoptant la resolution 1593 (2005), sur la situation au 
Darfour, et la resolution 1970 (2011) sur la situation en 
Libye. II va sans dire que l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1970(2011) en particular, a marque un 
toumant dans 1’engagement du Conseil en faveur du 
principe de responsabilite penale individuelle, et 
qu’elle est d’une importance remarquable pour 
l’acceptation international du systeme etabli par le 
Statut de Rome. 

Les Etats parties au Statut de Rome ont, par 
consequent, pour la plupart, considere ces renvois 
comme des avancees notables dans la lutte contre 
l’impunite. Nous souscrivons a cette evaluation. Mais 
nous pensons egalement que les renvois ne sont pas 
toujours des instruments efficaces pour lutter contre 
l’impunite, et, par extension, pour assurer la protection 
des civils. C’est, par consequent, le bon moment pour 
que le Conseil de securite reflechisse a son role par 
rapport a la Cour, dans l’interet mutuel du Conseil et 
de la Cour. 

Les mesures de suivi du Conseil constituent 
1’element le plus important pour garantir l’efficacite 
des renvois, en particular lorsque la cooperation avec 
la Cour fait defaut. Cooperer est une obligation 
juridique pour l’Etat conceme en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, et pour tous les Etats parties au Statut de 
Rome. Le Conseil dispose d’un large eventail de 
moyens pour promouvoir et renforcer cette cooperation, 
mais ne les a pas utilises jusqu’a present. Ils pourraient 
conduire a des procedures inefficaces et prolongees 
devant la Cour qui coutent cher et creent une 
impression d’inefficacite, aggravee par des accusations 
de parti-pris politique. 

Pour le Conseil, les effets pourraient etre tout 
aussi prejudiciables, puisque cela donnerait a penser 
que le renvoi etait moins l’expression d’une veritable 
determination a garantir l’application du principe de 
responsabilite pour les crimes les plus graves en droit 
international qu’une decision fondee sur des 
considerations d’opportunite politique. C’est 
particulierement vrai pour la pratique consistant a 
exempter certaines categories de personnes d’une 
decision de renvoi, pratique qui devra tot ou tard passer 
l’epreuve du controle de la Cour. 


A titre individuel, les Membres du Conseil ont, 
bien evidemment, des points de vue assez differents sur 
cette question, vu que certains sont, et d’autres ne sont 
pas, parties au Statut de Rome. II est par consequent 
essentiel a cet egard que les decisions de renvoi 
beneficient de l’appui le plus solide possible et dans 
l’ideal d’un appui unanime. 

Le Conseil a une riche experience en matiere de 
creation de mecanismes pour garantir l’application du 
principe de responsabilite penale individuelle, qui 
remonte au debut des annees 90. Les modeles qu’il a 
adoptes ont ete de nature diverse, allant des tribunaux 
speciaux aux tribunaux hybrides, et prevoyant 
differentes modalites de financement. Ces mecanismes 
sont toujours en activite, et il n’est done pas encore 
possible pour l’instant de tirer des enseignements 
definitifs. Toutefois, il est clair que ce chapitre de 
l’histoire du Conseil est, dans une large mesure, clos. 
Pour des raisons politiques et financieres, il est peu 
probable que le Conseil continue de creer 
regulierement des tribunaux pour des situations 
specif!ques. Par consequent, les renvois a la Cour vont 
probablement devenir le principal instrument du 
Conseil pour agir dans les situations ou des actes de 
genocide, des crimes contre l’humanite et des crimes 
de guerre, et finalement, des crimes degression, ont 
ete commis en toute impunite. 

Toutefois, avant d’avoir recours aux services de 
la Cour, il faudra revoir le financement de ces enquetes. 
Dans la pratique actuelle, les couts sont assumes par 
les Etats parties au Statut de Rome. Cette pratique va a 
l’encontre du traite, qui prevoit un systeme selon 
lequel les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies devraient assumer les couts qui decoulent d’un 
mandat du Conseil de securite - tout comme la Cour 
rembourse l’Organisation des Nations Unies pour ses 
services. 

On estime, par exemple, que les couts de 
l’enquete sur la Libye de l’annee prochaine s’eleveront 
a 7 millions de dollars. Ce n’est pas beaucoup par 
rapport a ce que coutent certains mecanismes charges 
de faire respecter le principe de responsabilite mis en 
place par le Conseil, sans parler des autres activites 
qu’il a prescrites. Mais cela represente une 
augmentation de plus de 5 % du budget de la Cour. 
Cette question est naturellement du ressort de 
l’Assemblee generale, et non du Conseil. Nous 
esperons, par consequent, qu’un debat constructif 
pourra avoir lieu dans les instances appropriees pour 
regler cette question de fa<;on satisfaisante. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Mammadaliyev (Azerbaijan) (parle en 
anglais ) : Pour commencer, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
important sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. 

L’Azerbaidjan s’associe a la declaration 
prononcee aujourd’hui au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Je voudrais faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

En effet, les civils ne sont encore pas 
suffisamment proteges en periode de conflit arme. Un 
trait caracteristique de la plupart des conflits, voire de 
tous, est l’incapacite des parties a respecter et faire 
respecter leur obligation de proteger les civils. La 
vulnerability accrue des civils en temps de guerre - 
surtout des personnes deplacees par la force, des 
refugies, des femmes et des enfants - donne un 
caractere d’urgence a nos efforts de protection et au 
retablissement de l’etat de droit. 

II faut accorder une attention particuliere a la 
protection des civils dans des conflits armes, qui ont 
ete aggraves par des deplacements de population et 
l’occupation militaire etrangere. Nous sommes de plus 
en plus conscients de la necessity de remedier aux 
effets des conflits sur le logement, les terres et les 
biens, en particulier quand les deplaces internes et les 
refugies retoument chez eux. 

Des efforts plus soutenus sont requis pour mettre 
un terme aux politiques et pratiques illegales dans les 
territoires occupes, notamment les changements 
demographiques forces, la destruction et 
1’appropriation du patrimoine culturel et historique, et 
les diverses formes d’activite economique qui portent 
directement atteinte aux droits de propriety des 
habitants qui envisagent de retoumer dans leurs lieux 
d’origine. 

II est essentiel que la reconnaissance du droit de 
retour, assortie d’une attention accrue a sa mise en 
oeuvre pratique et aux mesures concretes visant a 
surmonter les obstacles au retour, soit plus 
systematique au sein de la communaute intemationale. 
Faire respecter le droit au retour revient a rejeter 
categoriquement les acquis du nettoyage ethnique et est 
un moyen important de rendre justice a ceux qui ont 
ete deplaces de leurs foyers et de leurs terres et 


depossedes de leurs biens, tout en faisant disparaitre 
une source possible de tensions et de conflits futurs. 

L’Azerbaidjan est d’avis que l’absence d’accord 
sur les questions politiques ne devrait pas etre utilise 
comme pretexte pour eviter de remedier aux problemes 
causes par le non-respect constant et delibere du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme dans les situations de conflit arme et 
d’occupation militaire etrangere. Le fait que des 
situations illegales persistent en raison de 
circonstances politiques ne signifie pas que l’on doive 
les tolerer et les laisser durer indefmiment. 

C’est pourquoi, nous pensons qu’il est important 
de reaffirmer, a propos de ces situations, 1’applicability 
constante de toutes les normes pertinentes du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme en 
vue d’endiguer les actions visant a consolider les 
occupations militaires, en lan9ant des mesures urgentes 
pour eliminer les effets nefastes de telles activites, et 
de decourager toute autre pratique similaire ou de 
meme nature. 

A cet egard, il est important de souligner que 
mettre un terme a l’impunite est essentiel non 
seulement afm de traduire en justice les responsables 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, de 
genocide et d’autres graves violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, mais aussi pour garantir une paix durable, la 
justice, la verite, la reconciliation et pour garantir une 
paix durable, la justice, la verite, la reconciliation et les 
droits et interets des victimes, ainsi que le bien-etre de 
la societe dans son ensemble. 

Toutes les mesures visant a promouvoir la culture 
de l’impunite, notamment la propagation de guerres 
degression, la glorification des auteurs des crimes 
intemationaux les plus graves ou la promotion des 
idees odieuses de superiority raciale, contribueront a 1 
perpetration de nouvelles violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, notamment lorsque des peuples sont 
deracines de leurs terres a la suite d’actes continus 
d’intervention militaire etrangere, degression et 
d’occupation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat crucial. Nous devons nous louer du fait que le 
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Conseil continue la pratique consistant a tenir des 
debats publics sur la protection des civils au cours 
desquels la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de rhomme presente des exposes qui analysent 
les actions menees par le Conseil par rapport aux 
annees precedentes et qui font un tour d’horizon de la 
situation telle qu’elle a evolue. 

Nous souhaitons, comme les orateurs precedents, 
remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
son role actif dans l’examen de cette importante 
question. 

La frequence des examens du Conseil consacres a 
cette question temoigne de l’urgence de la question et 
de la necessite de voir la communaute internationale 
s’acquitter de son engagement en matiere de protection 
des civils, en appliquant les dispositions du droit 
international humanitaire. Nous faisons done notres les 
vues exprimees par des membres du Conseil et d’autres 
orateurs qui ont demande que l’on accorde une 
attention plus systematique a la protection. Nous 
pensons egalement que cette question devrait avoir une 
place plus globale dans les deliberations du Conseil de 
securite. Nous sommes egalement convaincus qu’il est 
essentiel de renforcer les efforts pour lutter contre 
l’impunite aux niveaux national et international. 

L’Armenie salue done l’initiative portugaise de 
tenir ce debat public qui donne l’occasion de 
recapituler l’experience du Conseil dans le domaine de 
la protection des civils, d’y reflechir et de mettre en 
relief les aspects prioritaires en vue d’une action 
concrete et unie. Dans le cadre des enseignements a 
tirer, ce debat devrait aussi permettre au Conseil 
d’examiner plus efficacement les preoccupations 
particulieres liees a la protection des populations 
civiles. Le Conseil doit egalement envoyer un message 
clair a toutes les parties a des conflits armes, en leur 
rappelant leurs obligations et en condamnant les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons de ce que, par le passe, le 
Conseil de securite ait pris des decisions importantes 


relatives a la protection des besoins des groupes 
vulnerables pendant les conflits armes. II est 
regrettable qu’en depit de l’existence d’instruments 
juridiques intemationaux et de mecanismes normatifs, 
des civils innocents, dont des femmes et des enfants, 
ainsi que du personnel humanitaire international, 
continuent de souffrir dans des situations de conflit. 

L’Armenie croit que le Conseil de securite devrait 
egalement continuer a renforcer l’etat de droit et a 
defendre le droit international en appuyant les 
mecanismes de justice penale. Nous souscrivons a la 
declaration faite plus tot dans cette salle selon laquelle 
la meilleure fa<;on de promouvoir la protection des 
civils est de promouvoir l’etat de droit. La notion 
d’etat de droit est un concept diametralement oppose 
au regne de la force ou a l’emploi de la force. Ce 
principe stipule un cadre de reglement pacifique des 
conflits et de gouvemance democratique. Le 
renforcement de l’etat de droit sur la base de la justice 
et du principe de responsabilite exige done un 
engagement plus profond et une vision plus large de 
l’avenir. II faudrait considerer l’application du principe 
de responsabilite et le renforcement du respect des 
obligations juridiques intemationales par les parties a 
un conflit comme un element clef de la responsabilite 
du Conseil de maintenir la paix et la securite 
intemationales. 

II faut egalement que le Conseil porte son 
attention sur la protection des civils dans le cadre du 
processus general de reglement pacifique des 
differends. Notre approche doit reposer sur l’idee que 
tout reglement global devrait traiter de maniere 
complete et impartiale des causes profondes du conflit 
a l’examen afin d’empecher une reprise des hostilites. 
Elle devrait egalement fournir des garanties fiables et 
adequates de securite et de protection aux populations 
concemees, assurant ainsi leur developpement durable. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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